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Huit mois de pouvoir 

Les coups portés, depuis mai 2007, aux salariés, 
aux chômeurs, aux étudiants montrent que le gou¬ 
vernement Sarkozy-Fillon assure parfaitement sa 
fonction de force de frappe du MEDEF. Il a arrosé 
les patrons de milliards de subventions directes ou 
sous forme d'allègements de « charges » (plus de 65 
milliards d'euros cette année). Il veut liquider toute 
référence à une durée légale du travail et par consé¬ 
quent à la rétribution intégrale des heures supplé¬ 
mentaires, au repos dominical, aux garanties liées 
au contrat de travail à durée indéterminée. Il a en¬ 
terré le Code du travail sous un monceau de dispo¬ 
sitions visant à permettre aux patrons de contour¬ 
ner légalement les contraintes qui subsisteraient. 

L'application des franchises médicales, l'augmenta¬ 
tion du prix des médicaments et la multiplication 
des non-remboursements ajoutent encore des obs¬ 
tacles à l'accès de tous aux soins. Le droit aux étu¬ 
des est lui aussi bafoué, avec des universités bien 
dotées et des laissées pour compte, le sodé mini¬ 
mum de connaissances, la réduction des horaires, 
l'apprentissage comme remède à l'échec scolaire. 

J uché sur les décombres des retraites des chemi¬ 
nots, des agents de la RATP, des gaziers et électri- 
dens, le gouvernement s'apprête à lancer une nou¬ 
velle charge pour reculer d'une année le départ de 
tous les salariés avec une retraite complète. Il en¬ 
tend limiter le droit de grève, en commençant par 
l'instauration d'un service minimum dans les trans¬ 
ports publics et dans les écoles. Son budget 2008 
organise la pénurie dans les services publics où les 
suppressions de postes se comptent en dizaines de 
milliers (11700 rien qu'à l'Education nationale). 


Le « Président du pouvoir d'achat » n'a augmenté le 
SMIC que du minimum légal. Pour avoir plus, il 
conseille de travailler le dimanche... L'Etat employeur 
dédde de ne même pas compenser l'inflation sur la 
fiche de paye des fonctionnaires. Pétrole, gaz, loyer, 
alimentation, les hausses de prix rendent les fins de 
mois diffidles pour ceux qui n'ont pas Bolloré ou Das¬ 
sault pour amis. La chasse aux pauvres bat son plein : 
les chômeurs seraient des profiteurs qui refusent des 
emplois servis sur un plateau par l'ANPE, les alloca¬ 
taires du RMI assureraient la fortune des agences de 
voyage, les travailleurs immigrés accumuleraient des 
fortunes grâce au travail au noir. 

Le qualificatif de réactionnaire est décidément le plus 
juste : la visite au pape, l'apologie de la religion ajou¬ 
tent encore au tableau. 

De sombres perspectives 

POUR LES TRAVAILLEURS 

Sur fond de récession économique menaçante, Fillon 
puis Sarkozy ont déclaré que « les caisses sont vi¬ 
des ». C'est leur façon d'avertir que le programme de 
l'UMP sera appliqué, que d'autres attaques vont pleu¬ 
voir pour épauler le capitalisme français face à ses 
concurrents. Les 316 mesures du rapport remis par 
Attali donnent une caution d'experts à la politique 
que le gouvernement a d'ores et déjà mise en œuvre : 
en avant pour les réductions massives des dépenses 
publiques (hormis celles liées à la défense de l'Etat 
bourgeois), en avant pour la suppression du Droit du 
travail et son remplacement par des accords patronat 
- syndicats, en avant pour les quotas d'immigrés dans 
les secteurs qui peinent à recruter et chez les jeunes 
chercheurs, en avant pour élargir la loi Pécresse 
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(universités d'excellence à financement privé), en 
avant pour la suppression de la carte scolaire. Mais la 
commission présidée par l'ancien conseilleur de Mit¬ 
terrand et le toujours conseilleur de grands groupes 
capitalistes sert également à annoncer la vague sui¬ 
vante : TVA sociale, plus de limite de durée pour le 
temps de travail, plus d'âge légal de départ en retraite, 
mobilité et flexibilité accrues de la main d'œuvre, 
casse des statuts, mise à mort de la Sécurité sociale 
(fiscalisation et assurance privée), privatisations, dé¬ 
réglementation tout azimut pour « libérer l'entre¬ 
prise »... 

Ces recettes à la Thatcher-Blair-Barre n'ont rien de 
neuf. Elles visent à réduire la valeur de la force de tra¬ 
vail, à augmenter le taux de profit. La survie du capita¬ 
lisme est à ce prix, que paie la classe ouvrière partout 
dans le monde. 

Pour le socialisme 

Pour les patrons et le gouvernement qui les sert, les 
salaires directs ou indirects (santé, retraite, chômage) 
constituent des « charges » toujours trop lourdes 
pour les entreprises. Qu'ils soient, au contraire, le plus 
haut possible, tel est l'intérêt de l'immense classe des 
salariés. Et c'est légitime, car elle produit toutes les 
richesses. Du côté du MEDEF, les licenciements faci¬ 
les sont autant de moyens de bien gérer ses affaires. 
Pour les travailleurs, c'est l'angoisse de n'avoir plus de 
quoi vivre. La mort des contrats de travail à durée in¬ 
déterminée, des conventions collectives, des statuts, 
signifie « souplesse » chez les patrons et « précarité » 
chez les ouvriers. 

Quand Sarkozy, Parisot, Attali et autres parlent de 
« modernisation », c'est régression qu'il faut com¬ 
prendre. Toutes les garanties arrachées par les résis¬ 
tances de générations de travailleurs avant nous sont 
remises en cause et il en sera ainsi tant que les capita¬ 
listes et leur personnel politique garderont le pouvoir. 
La possession privée des moyens de produire, de 
transporter, de distribuer, engendre la guerre contre 
la force de travail. Elle déchaîne la concurrence entre 
les patrons pour s'arroger la meilleure part du profit, 
entre les Etats protecteurs de « leur » capitalisme na¬ 
tional. Elle est à la racine de la misère, du sous- 
développement et des guerres. 

Ouvrir un avenir pour les milliards d'humains exige de 
réaliser la collectivisation des grands moyens de pro¬ 
duction et d'échange, c'est-à-dire de mettre en com¬ 
mun la masse de richesses que le travail manuel et 
intellectuel du prolétariat, de la jeunesse du monde a 
accumulée. C'est le seul moyen d'être en capacité de 
produire pour satisfaire les immenses besoins de l'hu¬ 
manité et non plus en fonction du profit que cela rap¬ 
porte aux possesseurs des capitaux. De l'expropriation 
des grands groupes capitalistes dépend la possibilité 
de planifier à l'échelle de la planète, de donner à cha¬ 
cun selon ses besoins. 

Pour passer à ce stade supérieur de l'histoire, il faut 
vaincre la classe exploiteuse, la bourgeoisie. Une révo¬ 
lution est nécessaire, que la classe des exploités et des 
opprimés qui y a un intérêt vital, a la puissance sociale 
de réaliser. Ce qui l'entrave, c'est l'absence d'interna¬ 


tionale ouvrière révolutionnaire, capable d'organi¬ 
ser sa défense contre les attaques incessantes de la 
bourgeoisie, capable de rassembler cette gigantes¬ 
que force collective, capable d'inscrire dans sa cons¬ 
cience l'objectif de la lutte : le socialisme. 

Tandis que l'Internationale ouvrière révolution¬ 
naire n'a pas été construite, les vieilles directions du 
mouvement ouvrier, les partis dits socialistes ou 
communistes et les appareils syndicaux qui leur 
sont liés, poursuivent leur dégénérescence et accu¬ 
mulent les trahisons ; elles constituent le principal 
obstacle à la révolution, à la transformation radicale 
du monde. 

Le « DIALOGUE SOCIAL » 

De plus en plus, les partis et syndicats qui disent 
représenter les intérêts des ouvriers et parler en 
leur nom s'associent aux attaques que la classe 
bourgeoise décide. Ils se comportent comme des 
« partenaires » des patrons et du gouvernement. 
Depuis l'élection de Sarkozy, les coups pleuvent 
parce que le « dialogue social » bat son plein. Loin 
de lui laisser l'entière responsabilité de sa politique, 
les dirigeants des syndicats mettent la main à la 
pâte et participent à toutes les tables rondes et au¬ 
tres « négociations » qui discutent des « réformes » 
UMP - MEDEF. Ce faisant, ils cautionnent les plans 
réactionnaires au lieu de les dénoncer pour ce qu'ils 
sont ; ils en acceptent le principe et demandent à 
amender les projets : voilà comment ils protègent le 
gouvernement, en indiquant au prolétariat, à la jeu¬ 
nesse, qu'aucune lutte d'envergure ne sera organi¬ 
sée pour le vaincre, que ses mesures passeront. 

La « négociation » sur la « modernisation du mar¬ 
ché du travail » qui s'est tenue du 7 septembre 
2007 au 10 janvier 2008 illustre ces capitulations 
syndicales qui coûtent cher aux salariés. La CGT, 
FO ont accepté d'y siéger (avec la CFDT, la CFTC, la 
CGC, qui sont depuis leur naissance des organes de 
collaboration de classe) et à aucun moment ils n'ont 
rompu leur participation, chaque vendredi, pendant 
quatre mois. Pourtant, ni le gouvernement Sarkozy- 
Fillon, ni le MEDEF n'en avaient caché les enjeux : 
faciliter les licenciements, toucher encore au 
contrat de travail à durée indéterminée, réduire une 
fois de plus les droits des chômeurs. 

Le rôle de syndicats défendant authentiquement les 
travailleurs était de boycotter ces séances, de dé¬ 
noncer les prétentions patronales, d'appeler les tra¬ 
vailleurs, les chômeurs, les jeunes, à manifester 
pour enterrer les plans Sarkozy-Parisot. Les repré¬ 
sentants de Thibault et de Mailly ont choisi de col¬ 
laborer et se félicitent de leur participation 
conjointe, ils annoncent même qu'ils sont prêts à 
remettre le couvert : 

La CGT salue l'importance du travail réalisé 
entre les organisations syndicales. Quel que soit 
le positionnement final des unes et des autres 
quant à la signature de l'accord, la CGT mettra 
tout en oeuvre pour que cette élaboration 
convergente porte ses fruits dans les rendez- 



vous futurs. ( Déclaration de la délégation CGT, 11 
janvier 2008) 

Nous n'entendons pas laisser à d'autres 
(gouvernement et Parlement), avec tous les ris¬ 
ques que cela comporte, le soin de décider à notre 
place du contrat de travail, de la formation pro¬ 
fessionnelle ou des garanties nouvelles pour les 
salariés. (FOHebdo , 23 janvier 2008) 

Au bout du compte, les travailleurs salariés, ouvriers, 
jeunes, ingénieurs, chômeurs, viennent d'essuyer une 
nouvelle défaite sans combat, grâce à « l'important 
travail réalisé [par] les organisations syndicales » 
qui n'ont pas « laissé à d'autres » le sale boulot, qu'el¬ 
les aient finalement signé ou pas (ce qui n'a que peu 
d'importance, comme dit la CGT ! ). 

Le contenu de l'accord 

La « rupture conventionnelle de contrat » est le nom 
donné à la séparation à l'amiable que réclamait le ME¬ 
DEF et qu'il obtient. Le patronat gagne de nouvelles 
facilités de licencier sans se retrouver devant les 
conseils prud'homaux (dont Dati a réduit le nom¬ 
bre...). Le contrat de travail est lui aussi mis à mal : 
doublement de la période d'essai pour les ouvriers (2 
mois), 3 mois pour les techniciens, 4 pour les cadres. 
Un renouvellement de cette période peut même être 
autorisé par un accord de branche. Un « contrat de 
mission » qui peut durer 3 ans est créé pour les ingé¬ 
nieurs et cadres. Il permet aux patrons d'avoir des 
salariés très qualifiés, qu'ils n'engagent plus en CDI et 
qu'ils peuvent jeter quand le projet dont ils sont char¬ 
gés a abouti. Faut-il préciser que le contrat de mission 
tirera les salaires vers le bas ? Il touchera évidemment 
essentiellement les jeunes diplômés entrant sur le 
marché du travail. 

La CFDT et FO dans son sillage ont vanté les soi- 
disant contreparties à ces réductions des droits des 
salariés. Un journal patronal livre une version plus 
réaliste : 

Si les assouplissements aux contrats de travail 
sont incontestables, les contreparties en ternies de 
sécurisation des salariés sont plutôt abstraites. 
Sur plusieurs points, les syndicats ont accepté de 
reporter à une date ultérieure leur traduction 
concrète, la plupart impliquant un coût supplé¬ 


mentaire pour les entreprises. L'accord com¬ 
prend ainsi plusieurs clauses qui renvoient à la 
tenue de prochaines discussions, sur l'assu¬ 
rance-chômage, la transférabilité des droits, la 
formation des salariés à temps partiel, l'accès 
au logement des jeunes... À titre d'exemple, les 
partenaires sociaux ont acté la mise en place 
d'une prime forfaitaire pour les chômeurs de 
moins de vingt-cinq ans n'ayant pas suffisam¬ 
ment cotisé à l'assurance-chômage et qui ne 
disposent, à ce titre, d'aucune allocation. Mais 
les conditions d'accès, le montant de cette prime 
et la manière dont elle se retranchera aux 
droits à l'assurance-chômage [en dair, ils de¬ 
vront la rembourser ! NDLR] ne seront pas défi¬ 
nis avant cet été, lors du renouvellement de la 
Convention UNEDIC, pour une application en 
2009. (Les Echos, 14 janvier 2008) 

Ah ! la « flexisécurité à la française » ! Elle prévoit 
aussi qu'un chômeur conservera sa complémentaire 
santé et prévoyance, pendant le tiers de sa période 
d'indemnisation au chômage, à condition de finan¬ 
cer le dispositif dans les mêmes proportions que 
lorsqu'il était salarié ! Dans la même veine, la mer¬ 
veilleuse garantie de conserver son droit à la forma¬ 
tion est soumise, si le travailleur au chômage re¬ 
trouve du travail, au bon vouloir du nouvel em¬ 
ployeur. En outre, le patronat est dairement autori¬ 
sé à intervenir dans les écoles. 

La partidpation des dirigeants des syndicats à ces 
régressions sodales qui toucheront des centaines de 
milliers de travailleurs témoigne du degré de cor¬ 
ruption atteint. La signature de FO au bas de œt 
accord doit être dénoncée comme un mauvais coup 
porté à la dasse ouvrière et la responsabilité des 
militants dans cette confédération est d'exiger 
qu'elle soit retirée. 

Collaboration et trahison 

Depuis huit mois, du service minimum dans les 
transports à la loi de privatisation des universités, 
de la « rénovation du métier d'enseignant » aux 
États généraux de la santé, les bureaucrates syndi¬ 
caux acceptent la « concertation » avec le gouverne¬ 
ment. Loin d'empêcher les coups, cette collabora¬ 
tion laisse les mains libres à Sarkozy. Et ce ne sont 


5,4 millions de chômeurs 

( L'Exponsion, janvier 2008 ) 


Chômeurs au sens du BIT 

Personnes qui ne travaillent pas, 
sont disponibles dans les deux 
semaines et recherchent activement 
un emploi (3 e trimestre 2007) 

2 203 OOO 


Chômeurs indisponibles 
ou découragés Personnes 
non disponibles dans les deux 
semaines ou qui ne recher¬ 
chent pas activement un 
emploi (3' trimestre 2007) 

754 000 



Chômeurs dans la principale 1 942 600 
catégorie de P ANPE (fin octobre 2007) 


Contrats aidés 

Personnes sous contrat d'aide 
à l'emploi dans les secteurs 
marchands et non marchands 
(septembre 2007) 

715 838 




pas les journées d'action impuissantes que les som¬ 
mets syndicaux décrètent à intervalle régulier qui ris¬ 
quent de bloquer les attaques. 

Non seulement les directions syndicales n'organisent 
pas la riposte nécessaire contre la politique réaction¬ 
naire qui frappe le prolétariat mais elles organisent 
même la défaite des travailleurs qui engagent le com¬ 
bat. 

Ainsi, en novembre, pas question pour les travailleurs 
de la RATP, d'EDF, de GDF, ni de la SNCF, de se lais¬ 
ser dépouiller de leurs régimes de retraite sans se bat¬ 
tre, en utilisant la force que représente leur capacité à 
bloquer le pays. Les dirigeants de la CGT, syndicat 
majoritaire dans ces secteurs, avec ceux de FO, SUD, 
CFDT, UNSA n'ont pas soutenu cette aspiration à la 
grève générale pour défendre les retraites. Ils ont au 
contraire lancé un mot d'ordre de « grèves reconduc- 
tibles à compter du 14 novembre », ce qui n'est pas la 
même chose : grèves de 24h renouvelées, adossées à la 
précédente journée d'action d'octobre et rattrapant 
celle de novembre, en attendant janvier ; grèves 
émiettées site par site, entreprise par entreprise, voire 
métier par métier, grèves pendant lesquelles les trains, 
les bus, les métros circulent, les grévistes ne pouvant 
jamais mesurer leur force unie. A aucun moment ils 
n'ont déclaré : le gouvernement doit retirer son pro¬ 
jet ; bas les pattes devant les retraites de la SNCF et 
de la RATP, d'EDF et de GDF ; s'il persiste, nous ap¬ 
pelons à la grève générale jusqu'à satisfaction. J a- 
mais ils ne se sont adressés à l'ensemble des salariés 
pour les diriger contre le gouvernement et sa politi¬ 
que, pour balayer toutes les attaques contre les retrai¬ 
tes : retour aux 37,5 annuités ! garantie d'une retraite 
décente pour tous les travailleurs ! 

Pire, le 13 novembre, à la veille de la première journée 
des grèves reconductibles, Thibault adresse au gouver¬ 
nement son acceptation de « négociations » entre¬ 
prise par entreprise, du plan de liquidation des régi¬ 
mes spéciaux. La presse patronale salue : 

La main tendue du n° 1 de la CGT (la proposition 
de négociations tripartites dans les entreprises, 
entérinant le préalable des quarante ans de coti¬ 
sations) à la veille d'une journée de grève. 
(L'Expansion, janvier 2008) 

La direction de la CGT mouille la chemise pour empè¬ 
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Temps partiel subi * 

Personnes travaillant 
à temps partiel et 
souhaitant travailler plus 
(3' trimestre 2007) 

1 277 750 



Préretraités 

Personnes ayant bénéficié d'un 
dispositif de préretraite financé 
en partie ou en totalité par l'Etat 
(fin 2005) 

128 123 


Sources Insee, 
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cher la grève des transports et de l'énergie. La dé¬ 
claration de la confédération et des fédérations des 
Cheminots, des Transports et des Mines-Énergie, 
en date du 14 novembre, ne laisse aucun doute : 

Dans le prolongement du 18 octobre, la journée 
de mobilisation unitaire du 14 novembre mar¬ 
que indéniablement l'engagement fort et uni¬ 
taire des salariés relevant des régimes spéciaux 
pour la défense de leurs droits en matière de 
retraite... En l'absence d'éléments nouveaux, la 
reconduction de la grève pour 24 heures a été 
votée unitairement dans de nombreux établisse¬ 
ments et sites. 

On sent l'enthousiasme. Et quelle nouvelle donne, 
non connue au moment des AG, aurait dû arrêter la 
grève, si l'on en croit les bureaucrates CGT ? Le pa¬ 
ragraphe suivant le révèle : 

Par un courrier du ministre du Travail Xavier 
Bertrand adressé aux organisations syndicales 
dans la soirée, le gouvernement indique qu'il 
accepte désormais l'ouverture de négociations 
tripartites par entreprises ou branches profes¬ 
sionnelles avec la participation d'un ou de re¬ 
présentants de l'État. Il écrit : « L'objectif d'un 
mois de négociation peut être retenu»... La 
CGT demande à tous les personnels qui se sont 
engagés dans les différentes phases de la lutte 
d'apprécier les avancées constatées et de pren¬ 
dre en assemblées générales les décisions qui 
préservent leurs forces et l'unité syndicale. 
(Déclaration CGT, 4 novembre 2007, 22 heures) 
Au soir du premier jour de grève, tandis que Sarko¬ 
zy et Bertrand ne font même pas semblant de céder 
une miette, les directions confédérale et fédérales 
CGT appellent en réalité à la reprise : Cheminots, 
agents de la RATP et d'EDF-GDF, retournez au 
travail, nous nous chargeons des négociations ; de 
toute façon, elles vont durer, vous ne tiendrez pas 
en grève tout ce temps. Évidemment, la certitude 
de se faire casser les dents par les grévistes dont 
l'immense majorité sait que le gouvernement ne 
lâchera rien dans une négociation entreprise par 
entreprise, qu'il faut l'affronter par la grève géné¬ 
rale pour le contraindre à céder, oblige ces mes¬ 
sieurs à habiller un peu leur capitulation. 

Sitôt connu l'appel de la CGT à ouvrir les 
« négociations », le gouvernement exige la reddi¬ 
tion complète. Il veut que les syndicats appellent à 
cesser la grève. Mais la détermination est si forte, à 
la base, que les dirigeants des syndicats risquent de 
ne plus pouvoir jouer aucun rôle s'ils se démas¬ 
quent totalement. 

Ils misent sur l'usure. D'abord en isolant la grève 
des autres salariés, en la privant de toute perspec¬ 
tive. Ensuite en se rendant tous aux 
« négociations » qui organisent dans le détail l'ap¬ 
plication de la « réforme » des retraites SNCF, 
RATP, EDF, GDF (SUD boycotte à la RATP et parti¬ 
cipe à la SNCF). 

Le 19 novembre, dans certaines AG, FO et SUD 
tentent de radicaliser la plateforme commune 


en demandant, a contrario de leurs engagements 
de la veille, comme préalable aux négociations, le 
retrait de la réforme. (Commission exécutive de la 
CGT Cheminots, rapport présenté par Bernard 
Guidou, 5 décembre 2007) 

Nous parions que ces AG étaient houleuses et que les 
bureaucrates qui n'avaient eu aucun mal, entre eux, à 
se mettre d'accord pour « négocier dans le cadre de la 
liquidation des régimes spéciaux », ont été moins à 
l'aise face aux cheminots. 

FO et SUD sortent de la démarche unitaire, refu¬ 
sant de s'associer, car notre communiqué du 19 
novembre n'appelle plus mécaniquement à la re¬ 
conduction de la grève mais demande aux AG de 
réfléchir aux suites à donner au mouvement, en 
intégrant le fait que nous avons obtenu l'ouverture 
de négociations, sans préalables, et qui vont durer 
au moins un mois. (Commission exécutive de la 
CGT Cheminots, rapport présenté par Bernard 
Guidou, 5 décembre 2007) 

Sans commentaire, sinon qu'il faut reconnaître la 
constance de la ligne de trahison de l'appareil CGT, 
dont les communiqués du 14 et du 19 novembre se 
ressemblent comme des jumeaux. 

Les 22 et 23 novembre, le mouvement à la SNCF et à 
la RATP est terminé ; ceux qui l'ont trahi à chaque pas 
bavardent sur « la lutte qui continue sous d'autres 
formes ». 

Partis et syndicats réformistes défendent 
l'ordre bourgeois 

Pendant cette grève de novembre 2007, le PS n'a pas 
manqué d'indiquer qu'il est favorable à la destruction 
des régimes de retraite des cheminots, agents de la 
RATP, d'EDF, de GDF ; qu'il donne son soutien au 
Conseil d'Orientation des Retraites, dont les recom¬ 
mandations poussent à augmenter le nombre d'an¬ 
nées au travail ; qu'il ne revendique pas l'abrogation 
des lois Balladur et Fillon. 

Comme le PS, le PCF n'a cessé de réclamer la tenue de 
« négociations » sans exiger le retrait de l'attaque, 
épaulant la politique de la direction de la CGT : 

L'heure est à l'ouverture d'un dialogue entre les 
partenaires sociaux et l'État. L'attitude du minis¬ 
tre du Travail est inadmissible, Xavier Bertrand 
met de l'huile sur le feu. ( L'Humanité , 17 novembre 
2007) 

Ni le PS, ni le PCF ne constituent une véritable oppo¬ 
sition à Sarkozy, son gouvernement, sa politique. Ils 
n'avancent pas de politique alternative à celle de 
l'UMP, sinon des aménagements de ses « réformes », 
un changement de style pour les mettre en œuvre. Ils 
ne proposent même rien au prolétariat pour se défen¬ 
dre. Ils ont maintes fois siégé dans des gouvernements 
qui s'en sont pris aux acquis du prolétariat. Ils sont 
irrémédiablement liés à l'Etat bourgeois, à la société 
capitaliste. 

LO et la LCR ont soutenu les « journée d'action » et 
les « grèves reconductibles ». Ils sont incapables de 
tracer une autre voie que le PCF et le PS, puisqu'ils 


prétendent aussi améliorer le sort du « monde du 
travail » en gardant le capitalisme et l'Etat bour¬ 
geois. 

Les membres des appareils qui dirigent les syndi¬ 
cats (qui ont souvent leur carte au Parti 
« socialiste » ou au Parti « communiste », parfois à 
LO, la LCR ou au PT) échappent à l'exploitation. Ils 
sont soucieux de conserver leur position. En sié¬ 
geant dans tous les organes de participation, de co¬ 
gestion, à tous les niveaux de l'État, dans les gran¬ 
des entreprises publiques et privées, ils intègrent 
les mythes de la défense de « l'intérêt général » et 
de « la France », ils pratiquent la collaboration de 
classe et sont rétribués pour cela. Certains ont 
même des extras, comme l'a révélé la récente mise 
en cause de Gautier- Sauvagnac, ex président de 
l'Union des industries et des métiers de la métallur¬ 
gie (UIMM), à qui le parquet de Paris reproche des 
retraits en liquide approchant les 24 millions d'eu¬ 
ros, entre 2000 et 2007, dont une partie a arrosé 
des bureaucrates syndicaux, pour « fluidifier les 
relations sociales ». 

Le gouvernement Sarkozy-Fillon a lancé ce 29 jan¬ 
vier une « négociation sur la représentativité et le 
financement du syndicalisme ». Une fois de plus, 
les confédérations ont toutes accepté d'aller à la 
soupe. Le projet d'instaurer la cogestion, d'intégrer 
les syndicats à l'État est inséparable du bonapar¬ 
tisme ; la ligne de collaboration que suivent les di¬ 
rections syndicales facilite grandement la tâche de 
la bourgeoisie. 

Pour vaincre, la lutte de classe 

DU PROLÉTARIAT DOIT BALAYER LA POLITIQUE 
COLLABORATION NISTE 

La préservation des intérêts des travailleurs et la 
conquête d'un avenir pour leurs enfants imposent 
de surmonter la politique des réformistes. L'issue 
réside dans la lutte de dasse victorieuse, la disloca¬ 
tion de l'État bourgeois, l'instauration du pouvoir 
ouvrier, du sodalisme. 

Inlassablement, il faut combattre pour que les orga¬ 
nisations ouvrières rompent avec le gouvernement 
et le patronat, en particulier pour que les syndicats 
jouent leur rôle d'instrument de défense colledive : 
Assez de concertations qui font aboutir les mesures 
réactionnaires ! Engagez-vous sur les revendica¬ 
tions ouvrières, organisez la lutte pour les arracher ! 
Quand la lutte se mène, créer des organismes dé¬ 
mocratiques et les fédérer pour déborder les vieilles 
diredions syndicales et politiques est indispensa¬ 
ble. C'est une des leçons que les grévistes à la SNCF 
ou à la RATP sauront retenir. 

Cette orientation exige des organisations que le pro¬ 
létariat a construites qu'elles rompent avec la bour¬ 
geoisie répond au besoin d'unité des rangs ouvriers, 
de front de dasse contre l'ennemi. Elle est au ser¬ 
vice de la construction du parti ouvrier révolution¬ 
naire, de la diredion dévouée, authentiquement 
marxiste qui fait aujourd'hui cruellement défaut. 
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Tract du Groupe bolchevik, 18 novembre 


Dirigeants des syndicats, rompez avec le 
qouvernement, cessez toute « concertation », 
appelez à la grève générale ! 


Pas un centime d'augmentation du SMIC, la hausse de 
dizaines de produits alimentaires de première nécessi¬ 
té, de l'essence, du gaz, des loyers ; l'instauration de 
franchises réduisant l'accès aux soins ; l'annonce du 
passage à 41 annuités pour percevoir une retraite com¬ 
plète ; des dizaines de milliers de suppressions de pos¬ 
tes dans la Fonction publique ; la chasse aux sans pa¬ 
piers qui ont toujours le défaut d'être pauvres : voilà la 
note que présente le gouvernement aux prolétaires, à 
ceux qui produisent toutes les richesses, qui assurent 
tous les services, qui effectuent toutes les tâches. 

Maintien de la retraite à 15 ans pour les militaires, 
exonérations de charges patronales, suppressions des 
droits de succession, cadeaux fiscaux en tous genres, 
concessions aux futurs médecins, grande compréhen¬ 
sion pour les patrons pêcheurs, sollicitude appuyée 
pour les flics de toutes catégories : voilà le complé¬ 
ment de la politique réactionnaire du gouvernement 
UMP. 

Attaqués sur les retraites, traités de nantis par un 
bourgeois qui s'augmente de 200 %, les cheminots, les 
travailleurs de la RATP, les gaziers et électriciens ont 
refusé de se laisser faire, de laisser pleuvoir les coups 
sans se défendre. La grève est légitime. 

Universités cotées donc financées, filières « non renta¬ 
bles » à fermer, mainmise patronale, droits d'inscrip¬ 
tion à la hausse : la loi Pécresse dite d'autonomie s'en 
prend au droit aux études du plus grand nombre ; elle 
applique contre les étudiants, la même politique de 
privatisation, de baisse des services rendus à la popu¬ 
lation que Sarkozy entend imposer, au compte de ses 
amis capitalistes. La grève des étudiants est légitime. 

Par milliers, les salariés des services publics feront 
grève et manifesteront le 20 novembre contre le bud¬ 
get du gouvernement, contre les réductions d'emplois 
et l'austérité salariale. 

Les directions des syndicats pactisent 

Le 18 octobre, en distillant leur appel en ordre disper¬ 
sé, les directions des syndicats de la SNCF, de la 
RATP, d'EDF et GDF, des sections de la FSU ont ap¬ 
puyé sur le bouton de la journée d'action de 24 heures. 
A une très forte majorité, les travailleurs ont répondu 
présents, non parce qu'ils jugent efficaces les journées 
d'action, mais parce qu'ils tenaient à manifester leur 
opposition à la politique du gouvernement. Dès lors, 
les dirigeants de la CGT, de FO, de la CFDT, de SUD 
ne pouvaient plus utiliser le prétexte si commode des 
« travailleurs ne sont pas mobilisés »... 

Face à la détermination des travailleurs des transports 
et de l'énergie, les directions nationales des syndicats 


lancent un mot d'ordre de « grèves reconductibles 
à compter du 14 novembre ». Cet appel piège la 
mobilisation parce qu'elle l'émiette, site par site, 
profession par profession. Contre la politique natio¬ 
nale du gouvernement, la responsabilité des syndi¬ 
cats est au contraire de faire donner le poids natio¬ 
nal des travailleurs unis. En outre, la revendication 
de défense des 37,5 annuités est largement noyée, 
quand elle n'est pas « oubliée », dans les platefor¬ 
mes. 

Pire, la direction de la CGT, qui est le syndicat ma¬ 
joritaire à la SNCF, à la RATP, à EDF GDF, apporte 
une aide énorme à Sarkozy-Bertrand, la veille du 
démarrage de la « grève reconductible ». Thibault 
écrit au gouvernement et déclare publiquement 
qu'il accepte des « négociations » entreprise par 
entreprise. Diviser les travailleurs pour que règne 
Sarkozy. La presse titre sur « la main tendue de la 
CGT au gouvernement ». « Négocier » quoi ? Ber¬ 
trand a été parfaitement dair : pas question de re¬ 
venir sur les 40 ans de cotisation, les décotes, l'in¬ 
dexation sur les prix et plus sur les salaires. Alors ? 

Bas les pattes devant les régimes 

SPÉCIAUX ! 37,5 ANNUITÉS POUR TOUS ! 

Par dizaines de milliers les cheminots, les travail¬ 
leurs de la RATP, d'EDF et GDF sont en grève et 
rejettent l'attaque contre les retraites. Ils affrontent 
le gouvernement. Pendant ce temps, « à toute heure 
du jour et de la nuit » aux dires du ministre Ber¬ 
trand, les dirigeants discutent avec les ennemis ju¬ 
rés des cheminots. Fort du recul de la direction CGT 
acceptant le cadre de la « réforme des retraites » et 
la discussion des moyens de la faire passer boîte par 
boîte, Sarkozy exige la reddition pure et simple : la 
fin de la grève. 

Les dirigeants des syndicats essaient de faire jouer à 
la journée d'action de la fonction publique le rôle 
d'un enterrement de première classe de la grève des 
travailleurs de la SNCF, de la RATP, d'EDF, de 
GDF. Il faut faire entendre dans les assemblées gé¬ 
nérales les revendications ouvrières et la voie pour 
les obtenir : 

Les syndicats à notre service ! Dirigeants, 
rompez toute discussion avec le gouverne¬ 
ment ! Il n'y a rien à négocier dans ses 
« réformes ». Organisez la mobilisation de 
tout le prolétariat contre la politigue réac¬ 
tionnaire de Sarkozy : grève générale pour 
le vaincre ! 




La grève des cheminots de Nantes 

Les grévistes paralysés par l'intersyndicale 



Une grève massive 

À Nantes comme partout en France, les travailleurs de 
la SNCF se sont fortement mobilisés pour défendre les 
retraites : non aux 40 annuités, aux décotes, à l'in¬ 
dexation des pensions sur les prix ! 

Le 14 novembre, la direction n'était pas pressée de 
donner les chiffres de participation à la grève et pour 
cause : 70,94 % à l'exécution, 63,57 % à la maîtrise. 
Elle n'a fait rouler de rares trains que grâce à des ca¬ 
dres non grévistes (33,60 % de cette catégorie a ce¬ 
pendant participé à la grève). À la tour de contrôle, sur 
60 agents, 59 grévistes ; au transport dans lequel tra¬ 
vaille le camarade qui a fourni les informations pour 
cet article, son service comptait 100 % des aiguilleurs 
en grève. La combativité était forte, beaucoup déjeu¬ 
nes et dans les secteurs les plus ouvriers, comme ceux 
de la manœuvre. 

Les assemblées générales journalières ont réuni 600 
cheminots, du début à la fin de la grève. Pour la pre¬ 
mière fois, elles rassemblaient les conducteurs, les 
aiguilleurs, les agents de l'équipement, les contrô¬ 
leurs : alors qu'en 1956, en 1995, en 2003, les direc¬ 
tions syndicales étaient parvenues à maintenir des 
assemblées par service, la volonté d'unité a trouvé son 
expression dans ces assemblées interservices. 

Les appareils syndicaux dirigent 

Pour autant, les assemblées générales n'ont pas été un 
outil aux mains des grévistes pour débattre et pour 
décider. Elles n'avaient que l'apparence de la démo¬ 


cratie ouvrière. En réalité, deux verrous les blo¬ 
quaient. 

D'une part, le cadre des « grèves reconductibles » 
mis en place par les appareils syndicaux, à la SNCF, 
à la RATP et à EDF - GDF, assignait aux AG de re¬ 
conduire ou non, chaque jour, la grève pour 24 heu¬ 
res. Cette tactique noie l'objectif, le retrait de l'atta¬ 
que contre les régimes spéciaux, et dévoie le moyen 
de lutte pour y parvenir, la grève jusqu'à satisfac¬ 
tion. La grève reconductible morcelle la volonté des 
grévistes, épuise leurs forces émiettées par ville, par 
catégorie, par secteur, puisqu'elle oblige à remettre 
en cause la grève chaque jour, sans que le gouverne¬ 
ment n'ait cédé sur quoi que ce soit ! C'est le seul 
« pouvoir » qui a été reconnu à l'assemblée inter¬ 
services des cheminots de Nantes qui a voté la grève 
pendant 9 jours. 

D'autre part, les syndicats CGT, SUD, FO, UNSA, 
flanqués de la CFDT et de la CFTC, réunissaient 
leurs bureaucrates en intersyndicale, chaque jour, 
sans témoin gênant, protégés de la base si remontée 
qu'elle reconduisait la grève et demandait des résul¬ 
tats tangibles. Cest l'intersyndicale qui décidait de 
l'ordre du jour de l'assemblée interservices et jus¬ 
qu'au choix du « président de l'AG » ! Elle trônait 
systématiquement en tribune. Seules les 
« propositions d'action » des bureaucrates étaient 
soumises au vote. Pas question non plus de débattre 
en AG : sous prétexte du nombre et parce que l'in¬ 
tersyndicale organisait l'AG en plein air, elle qui se 





réunissait les fesses au chaud, les prises de parole des 
grévistes étaient fortement découragées. 

Pour vidanger préventivement l'AG, les cheminots 
étaient réunis avant sa tenue, guotidiennement, par 
secteur. Les débats sur la situation politigue, sur les 
manigances des directions syndicales, leurs trahisons, 
émergeaient dans ces « rassemblements d'information 
et de prise de parole » mais ne débordaient pas sur 
l'AG. Ainsi, des cheminots se sont exprimés dans les 
secteurs contre les « négociations entreprise par en¬ 
treprise » ; pour rédamer de vrais piguets de grève, 
l'organisation pour empêcher gue les trains roulent : 
les bureaucrates CGT ont été les plus déterminés à 
combattre ces exigences d'efficadté de la grève. De 
même, c'est un rassemblement de secteur gui a défen¬ 
du des cheminotes non commissionnées contre la di¬ 
rection de leur service gui avait déddé de leur faire 
remplacer trois grévistes et a dû faire machine arrière 
devant la visite impromptue de 250 grévistes. 

LCR ET LO, AUXILIAIRES DES BUREAUCRATES 

Le militant connu pour être chez Bobosancenot n'est 
jamais intervenu en assemblée générale. Il a, par 
contre, toujours porté la banderole CGT SNCF... 

Le militant de LO avait les faveurs des bureaucrates 
syndicaux, gui ne voyaient aucun mal à le laisser s'ex¬ 
primer : il servait à chauffer le public. J amais il n'a 
prononcé un mot contre la politigue traître des direc¬ 
tions syndicales, jamais il n'a développé de proposi¬ 
tions pour aider les cheminots à sortir de la nasse 
dans laguelle les Thibault et compagnie les mainte¬ 
naient. Sa cote auprès des bureaucrates n'est tombée 
gue le 22 novembre, lorsgue le dirigeant local de la 
CGT, dans un silence mortel, a osé décrire « des avan¬ 


cées notoires lors des négociations » et appelé à 
« la suspension ». L'écervelé de LO a entonné le 
traditionnel « nous pouvons être fiers de notre 
grève », en taisant le plus sérieux « nous n'avons 
rien obtenu » et appelé à continuer la grève, évi¬ 
demment sans dire comment faire et surtout gui 
l'avait sabordée. 

S'organiser pour la prochaine bataille 

Le camarade avec leguel nous avons discuté avant 
la rédaction de cet article est intervenu dans cette 
assemblée de fin de grève (vote 2/ 3 pour la reprise, 
1/3 contre, 500 présents). Il a dit gue le coup de 
Sarkozy avait réussi, gue par conséquent les chemi¬ 
nots ont subi une défaite et au-delà, toute la classe 
ouvrière. Déclenchant les sifflets des bureaucrates 
et de ceux gui les suivent encore ( V 3 de l'AG) et les 
applaudissements des 2/3 des cheminots présents, 
il a dit gue la grève avait été trahie par les directions 
des syndicats et gue la prochaine fois, il faudrait 
mettre en place des comités de grève pour ne pas 
les laisser diriger. 

Le lendemain, un contrôleur est venu lui montrer 
un texte contresigné gui déclare : c'est une défaite, 
les syndicats nous ont trahis, il faut refuser gu'ils 
négocient et exiger le retrait de la loi. 

La classe ouvrière a besoin de tirer les leçons de ces 
événements. Révolution Socialiste entend contri¬ 
buer au débat politigue entre les militants, les tra¬ 
vailleurs gui prennent conscience de la trahison des 
vieilles directions du mouvement ouvrier ; notre 
regroupement veut participer à la construction d'un 
véritable parti ouvrier révolutionnaire dont l'ab¬ 
sence pèse sur chague combat. 


Intervention à l'Assemblée générale 
CCP-CNE (la Poste) de Nantes, le 15 novembre 

Il y a en ce moment des appels à la grève gui ne décident d'aucun mouvement d'ensemble. Mieux, en début de 
semaine, on apprend gue les chefs syndicaux, Thibault en tête, au moment même où ils appellent les chemi¬ 
nots à la grève, s'arrangent avec le gouvernement et proposent de négocier entreprise par entreprise avec les 
représentants du gouvernement. Comme si toutes les discussions gui ont eu lieu jusgu'à présent s'étaient fai¬ 
tes en dehors du gouvernement Sarkozy ! 

C'est sans doute là le « tous ensemble » ? Du coup, la défense des 37 annuités et demie pour les travailleurs de 
la RATP et de la SNCF est balayée. Pour les dirigeants syndicaux, c'est secondaire. Pourtant, la bourgeoisie et à 
son gouvernement ont entrepris la liguidation d'un acguis. S'ils y arrivent, c'est la porte ouverte à mettre tout 
le monde à 41 ou 42 ans, tout cela afin de sauvegarder le taux de profit du capitalisme français. 

Cette attitude des chefs syndicaux est inadmissible, car c'est une véritable aide apportée à ce gouvernement, 
cet ennemi de tous les salariés. 

Il n'y a rien à négocier concernant les régimes spéciaux et les 37 annuités et demie. Ces acguis, les cheminots, 
les gaziers et les électriciens veulent les garder. 

Négocier dans ces circonstances, c'est accepter le plan du gouvernement, c'est accepter la remise en cause et la 
liguidation de cet acguis, alors gue le gouvernement Sarkozy a montré clairement pour gui il gouverne, en fai¬ 
sant cadeau de 15 milliards d'euros aux plus riches avec le bouclier fiscal, en continuant d'exempter de charges 
sociales les entreprises gui embauchent au SMIC. 

Mais guand ils appellent à la grève, il est encore plus criminel pour les chefs syndicaux de continuer à discuter. 
Il s'agit d'un coup de poignard dans le dos. Cela s'appelle de la collaboration. On nous a déjà fait le coup en 
2003. Alors oui les salariés veulent bien se battre, mais pas avec un bras attaché dans le dos. 




Le mouvement de la jeunesse pour l'abrogation 
de la loi Sarkozy-Pecresse 

Les directions syndicales de l'université 
et leurs adjoints « d'extrême-gauche » 
ont protégé le gouvernement 


Sarkozy fait 

ADOPTER UNE 
LOI CONTRE LA 
JEUNESSE EN 
FORMATION 

Fraîchement élu, 
c'est contre les 
fractions les plus 
combatives du prolétariat et de la jeunesse, les plus 
capables de s'opposer à l'application de son pro¬ 
gramme, que Sarkozy a lancé, avant l'été, des attaques 
extrêmement violentes. Ainsi, l'atteinte au droit de 
grève dans les transports publics puis la dislocation du 
service public d'enseignement supérieur ont fait l'ob¬ 
jet de deux propositions de loi. Il fallait d'emblée 
prendre à la gorge les secteurs qui pouvaient résister, 
notamment la jeunesse étudiante et lycéenne qui avait 
combattu la loi Villepin en 2006. À l'époque, le mou¬ 
vement de grève et d'occupation des universités avait 
contraint le gouvernement Chirac-De Villepin à faire 
marche arrière sur un article de la « loi pour l'égalité 
des chances », le CPE. Prévoyant, le nouveau prési¬ 
dent a chargé sa ministre de l'enseignement supérieur 
de s'en prendre à l'enseignement supérieur public dès 
l'été. 

La ministre Valérie Pécresse a reçu durant tout l'été 
les directions de l'UNEF, de la Confédération étu¬ 
diante (Cé), la FAGE ainsi que les dirigeants des syn¬ 
dicats de salariés de l'enseignement supérieur 
(SNESUP-FSU, CGT-Ferc sup, Snprees-FO, UNSA- 
Atos...) pour que la rentrée universitaire 2007 se com¬ 
bine avec une attaque sans précédent contre le droit 
aux études et contre l'enseignement supérieur public. 
Le 10 août 2007, le projet de loi « Libertés et respon¬ 
sabilités des universités » (LRU) était adopté par les 
deux assemblées après un mois de concertation avec 
les principales directions syndicales de l'enseignement 
supérieur. 

Destinée à faciliter l'autonomie des facs en matière de 
recrutement et de budget, la loi prévoit le recrutement 
privé des enseignants et des autres personnels 
(ATOSS), déjà souvent embauchés en CDD. Le statut 
des personnels est attaqué puisque la loi énonce que 
« le président peut recruter , pour une durée détermi¬ 
née ou indéterminée , des agents contrac¬ 
tuels » (art. 16), y compris à la place de fonctionnaires. 
La loi promet d'ouvrir largement les portes des uni¬ 
versités aux entreprises et à leurs financements, aux 
stages, aux validations professionnelles des licences et 


masters pour organiser l'« insertion professionnelle 
des étudiants » (art. 17). Les universités pourraient 
également vendre leurs biens puisqu'ils leur appar¬ 
tiendraient, alors qu'ils étaient jusqu'alors propriété 
de l'État, et « créer en leur sein une ou plusieurs 
fondations universitaires... [qui] disposent de l'au¬ 
tonomie financière » (art. 23), ce qui correspond là 
encore à l'entrée du patronat. 

Elle prévoit de nouveaux organismes d'administra¬ 
tion à l'autonomie élargie et qui pourront, par 
exemple, augmenter les droits d'inscription. La loi 
ouvre la voie à la sélection à l'entrée de l'université : 
« Tout candidat est libre de s'inscrire dans l'éta¬ 
blissement de son choix, sous réserve d'avoir, au 
préalable, sollicité une préinscription lui permet¬ 
tant de bénéficier du dispositif d'information et 
d'orientation » (art. 17). Enfin, la loi a pour consé¬ 
quence de diminuer le nombre d'étudiants, de ré¬ 
duire les filières dans les petites facultés et d'élimi¬ 
ner celles qui sont considérées comme non renta¬ 
bles. 

Malgré la collaboration des directions 

SYNDICALES AVEC LE GOUVERNEMENT, 

LES ÉTUDIANTS ENTRENT EN LUTTE 

Le dispositif estival de collaboration des dirigeants 
syndicaux décidé par le gouvernement Sarkozy n'a 
pas empêché la mobilisation des étudiants qui a 
démarré à la faculté de Rouen à la fin du mois d'oc¬ 
tobre. Les étudiants ont renoué avec le mouvement 
de 2006. Une fraction de la jeunesse en formation, 
puis à sa suite des salariés de l'enseignement supé¬ 
rieur, a cherché à arracher l'abrogation de la loi 
LRU et à vaincre le gouvernement. 

Des assemblées générales de plus de 1 000 étu¬ 
diants se sont prononcées partout en France pour 
l'abrogation de la loi Pécresse. Les étudiants, puis 
les lycéens, ont recouru aux formes de luttes ouvriè¬ 
res : assemblées générales, piquets de grève et oc¬ 
cupations des locaux (« blocages »), et ils se sont 
dotés d'une coordination nationale pour atteindre 
leur objectif. 

Ils ont subi les fermetures administratives des facs 
occupées et les assauts systématiques et brutaux 
des forces de police (à Paris-Tolbiac, Rennes, Nan¬ 
terre, Nantes, Paris- Sorbonne, Lyon, Aix- 
Marseille...) qui traitent différemment les chauf¬ 
feurs de taxi ou les patrons pêcheurs, sans parler 
des capitalistes qui commettent des délits d'initiés. 
Des brigades anti-criminalité —comme si manifes- 




ter était un crime— ont matraqué à répétition et 
même tiré au flash-bail. 

Après plusieurs semaines et avec le renfort des ly¬ 
céens, ils ont misé, à juste titre, sur la jonction avec la 
dasse ouvrière, pour tenter de vaincre un adversaire 
arrogant de sa victoire électorale récente, de la com¬ 
plicité de l'opposition parlementaire et de la collusion 
des sommets syndicaux. Au plus fort du mouvement, 
en novembre, au moment de la grève à la RATP et à la 
SNCF, 45 universités (sur 85) étaient bloquées et les 
étudiants ont massivement défilé avec les travailleurs. 
Mais, comme les travailleurs à la SNCF et à la RATP, à 
EDF et à GDF, les jeunes en formation et les salariés 
des universités ont été trahis par ceux qui prétendent 
les représenter, les syndicats cogestionnaires, sans 
que la Coordination soit capable d'une alternative ré¬ 
elle. 

Les directions syndicales négocient la LRU 

ET MULTIPLIENT LES «JOURNÉES D'ACTION » 

POUR LA FAIRE PASSER 

Dès le début de la grève spontanée, la direction PS de 
l'UNEF, le principal syndicat étudiant, exigeait des 
« moyens supplémentaires » pour appliquer la loi Sar¬ 
kozy-Pécresse, alors que les AG votaient pour l'abro¬ 
gation de la LRU. Son président, Bruno J ulliard s'en 
est remis, à chaque fois, à l'initiative du gouvernement 
et a fait rejeter le mot d'ordre d'abrogation : 

« On ne veut pas faire une mobilisation exclusive¬ 
ment sur ce motif (l'abrogation de la loi LRU, 
NdR), car c'est un objectif qui ne nous semble pas 
atteignable », argumente Bruno J ulliard. «Même 
si nous pouvons avoir des divergences avec les 
assemblées générales sur cette question de l'abro¬ 
gation, nous n'en faisons pas un point de rup¬ 
ture». (LeMonde, 8 novembre 2007) 

Après la reprise du travail des cheminots, J ulliard an¬ 
nonçait, le 23 novembre, qu'il était temps de négo¬ 
cier. .. les moyens financiers de l'application de la loi 
Pécresse. Il répondait présent à la proposition de Pé¬ 
cresse, comme la Cé, liée à la CFDT et elle aussi diri¬ 
gée par le PS. La Cé a condamné les occupations d'u¬ 
niversités et a réclamé davantage de « stages », c'est- 
à-dire de surexploitation de la jeunesse : 

«Plus qu'une mission, l'insertion professionnelle 
doit devenir un nouveau droit pour les étudiants, 
et cela nécessite des financements beaucoup plus 
importants », rappelle la Cé qui s'est fortement 
mobilisée pour que cette dimension d'insertion soit 
inscrite dans la loi et qui compte bien veiller à pré¬ 
sent à ce que cela se traduise concrètement dans 
toutes les universités. (Communiqué CFDT, 13 no¬ 
vembre 2007) 

De manière complémentaire à leur acceptation de la 
LRU, à leur discussion permanente avec le gouverne¬ 
ment, l'UNEF et la Cé ont pesé de tout leur poids pour 
que la grève générale des universités n'ait pas lieu. 
Pour que les grévistes restent isolés les uns des autres, 
fac par fac, les directions de l'UNEF et de la Cé ont 
organisé des journées d'action locales tout au long des 


mois de novembre et décembre. Les responsables du 
syndicat principal dans l'enseignement supérieur 
n'ont appelé à l'abrogation de la loi que pour mieux 
participer à l'élaboration d'une autre : 

Le SNESup appelle à l'amplification de la mobi¬ 
lisation pour mettre en échec la loi LRU, obtenir 
son abrogation et pour participer à l'élabora¬ 
tion d'une loi programme universitaire répon¬ 
dant aux véritables besoins du pays, des étu¬ 
diants et des personnels. (SNESup-FSU, 7 no¬ 
vembre 2007) 

Comme les responsables de tous les syndicats d'étu¬ 
diants (UNEF, Cé, SUD, FSE), ceux des travailleurs 
de l'enseignement supérieur (FSU, UNSA, CGT, 
CFDT, FO, SUD) sont toute l'année membres des 
conseils de cogestion (voire présidents d'universités) 
qui appliquent la politique gouvernementale. Alors 
que des AG de personnels se joignaient aux étu¬ 
diants et aux blocages, toutes les directions syndica¬ 
les de l'enseignement supérieur ont protégé le gou¬ 
vernement en lui offrant d'affecter de modifier sa 
loi : 

Le gouvernement doit entendre le refus en l'état 
de la LRU. Il doit négocier. (Communiqué FSU : 
SNESUP, SNCS, SNASUB, SNEP, SNETAP , 
CGT: SNTRS, UNSA : Sup'Recherche, SNPTES, 
Solidaires : Sud-Education, Sud-Recherche- 
EPST, 6 décembre 2007) 

Tout en adoptant un langage plus radical que l'U¬ 
NEF et surtout que la Cé, les petits syndicats SUD 
Étudiant, FSE et CNT ont combattu le front unique 
ouvrier, la perspective de la grève générale des uni¬ 
versités. Il faut dire que les deux premiers cogèrent 
aussi l'université... et sont financés pour cela. La 
FSE s'est totalement inscrite dans le dispositif des 
journées d'action et des luttes éclatées fac par fac : 
L'intersyndicale des cheminots, la CGT Mines- 
Énergie, FO EDF-GDF, la CGT-Éduc du 93... 
appellent à la grève pour le 18 octobre. Cest 
pourquoi la FSE appelle à faire du 18 octobre le 
début de la contre-offensive, le premier jour 
d'une grève interprofessionnelle. (Déclaration 
FSE, 29 septembre 2007) 

De même, SUD Étudiant n'entendait pas non plus 
heurter les bureaucraties syndicales, même si elles 
sabotaient la grève générale de la SNCF, de la 
RATP... et toute défense des régimes spéciaux : 

Le bilan de cette journée d'action est donc posi¬ 
tif, pour autant nous ne devons pas nous arrêter 
ici ! Cette première journée de lutte commune 
doit en appeler bien d'autres si nous voulons 
abattre les réformes antisociales du gouverne¬ 
ment. [CommuniquéSUD, 21 novembre 2007) 

Les étudiants constituent 
la Coordination 

Seule l'auto-organisation, tels les comités de grève 
élus et centralisés en comité central de la grève, peu¬ 
vent permettre aux jeunes et aux travailleurs de 
contrôler leur mouvement et de déborder le disposi- 



tif de collaboration des bureaucraties syndicales. Cest 
ce qui a manqué aux cheminots et aux travailleurs de 
la RATP et de la SNCF. 

L'obstacle des directions syndicales étant plus faible 
dans la jeunesse en formation, chaque mouvement 
important des lycées et des étudiants, depuis 1968, a 
vu apparaître des formes d'auto-organisation. Comme 
le mouvement de grève lycéen contre la loi Fillon en 
2005, le mouvement des lycéens et des étudiants 
contre la loi Villepin en 2006, une coordination natio¬ 
nale a surgi du mouvement contre la loi Pécresse. Les 
représentants étaient rarement véritablement élus. 
Cependant, réunie à cinq reprises entre fin octobre et 
début décembre 2007, la coordination nationale des 
facs en lutte a très vite adopté le mot d'ordre d'abroga¬ 
tion de la loi LRU. Elle a condamné, à deux reprises, 
toute négociation avec le gouvernement. 

Cette assemblée n'a pas pu empêcher les discussions 
entre les directions syndicales et le gouvernement et 
elle n'a pas su surmonter les journées d'action et les 
grèves reconductibles éclatées. 

La Coordination se révèle incapable 
d'appeler à la grève générale 
de l'Université 

Dans les faits, la Coordination nationale étudiante n'a 
jamais rien exigé de l'UNEF ou de la Cé qui parlaient 
au nom des étudiants, ni des directions syndicales de 
l'enseignement supérieur. 

Pendant un mois, la direction de l'UNEF a participé à 
la Coordination sans jamais respecter l'orientation des 
étudiants en lutte, l'abrogation de la LRU. Dans le 
même temps, sa direction allait et venait chez la mi¬ 
nistre de Sarkozy pour faire diversion avec quelques 
promesses budgétaires en faveur du logement des étu¬ 
diants... 

Quand les cheminots ont été battus, la direction de 
l'UNEF a jugé opportun de cesser son double langage 
et de porter un coup à la mobilisation et de ne plus 
s'associer à la Coordination étudiante : 

Samedi, la direction de l'UNEF a décidé de quitter 
cette dernière, en raison de l'invalidation d'une 



dizaine de ses délégués. « L'UNEF a un certain 
nombre de désaccords avec la coordination... à 
la fois sur les mots d'ordre -l'UNEF ne de¬ 
mande pas l'abrogation de cette loi- et surtout 
sur les modalités d'action » a expliqué son pré¬ 
sident, Bruno J ulliard. {Le Monde, Tl novembre 
2007) 

La Coordination, quant à elle, au lieu d'appeler à la 
grève générale de l'université, s'est coulée dans le 
dispositif des « journées d'action » syndicales : le 
30 octobre, les 8, 14, 20, 22, 27 et 29 novembre ain¬ 
si que le 4 décembre 2007. 

Nous reprenons l'appel de la coordination de 
Tours à la journée de mobilisation mardi 27 
novembre. Nous appelons à faire du jeudi 29 
novembre une manifestation nationale étu¬ 
diants/lycéens. Nous appelons à une journée 
nationale de solidarité avec les sans-papiers le 
lundi 3 décembre. Nous proposons une pro¬ 
chaine journée de mobilisation interprofession¬ 
nelle le mardi 4 décembre. (Communiqué de la 
Coordination étudiante des facs en lutte, Lille, 
25 novembre 2007) 

J amais la Coordination nationale ne s'est adressée 
aux organisations syndicales des étudiants et des 
enseignants pour qu'elles appellent à la grève géné¬ 
rale. A chaque journée d'action, les grévistes étu¬ 
diants devaient manifester selon les modalités loca¬ 
les, isolés du mouvement ouvrier, confrontés à la 
répression policière. À aucun moment, la Coordina¬ 
tion nationale n'a appelé à une manifestation cen¬ 
trale à Paris de tous les étudiants. 

L' « EXTRÊME-GAUCHE » S'ASSOCIE AUX 
DIRECTIONS SYNDICALES CONTRE LA GRÈVE 
GÉNÉRALE DES UNIVERSITÉS 

L'insuffisance de la Coordination tient à sa compo¬ 
sition, aucune force organisée n'intervenant sur la 
ligne de la grève générale. Les staliniens en re¬ 
conversion, les pseudo-trotskystes et les individua¬ 
listes anarchistes ne risquent pas de gêner les bu¬ 
reaucraties syndicales dont ils sont souvent eux- 
mêmes partie prenante à la CGT, à la FSU, à SUD, à 
FO... 

Le PS est intervenu dans les assemblées générales 
et la Coordination nationale sous l'étiquette d'U- 
NEF. Le PCF et son organisation de jeunesse, 
l'UEC, ont toujours tendu la main à Pécresse et à 
Sarkozy : 

Au-delà de nos divergences politiques,je tiens à 
souligner l'importance d'un véritable débat 
dans la situation actuelle. Il est urgent de trai¬ 
ter des objectifs de la loi que vous défendez et de 
l'avenir de l'Université. Ce débat est d'autant 
plus important que vos rencontres avec les syn¬ 
dicats n'ont pas permis de trouver une issue 
positive et concertée. (Lettre ouverte du secré¬ 
taire del'UECà Pécresse, 21novembre 2007) 

Dans les AG et la coordination (où elle était repré- 



sentée par plusieurs dizaines de militants), la LCR et 
son organisation de jeunesse, les J CR, ont œuvré dans 
le sens des journées d'action et des blocus reconducti¬ 
bles chaque jour dans chaque fac. Au fond, pas grand- 
chose ne les sépare du PCF et du PS. Comme la direc¬ 
tion de l'UNEF et de la Cé, la LCR a fait croire que le 
gouvernement reculait : 

Le gouvernement n'a, pour le moment, pas cédé 
sur le retrait de la loi, mais il a été obligé d'accor¬ 
der certaines avancées (rallonge budgétaire de 5 
milliards d'euros, augmentation des bourses, réta¬ 
blissement d'un « cadre national des diplômes»). 
{Rouge, 13 décembre 2007) 

Les dirigeants de LO n'ont jamais manqué de soutenir 
les sabotages par les bureaucraties syndicales, surtout 
celle de la CGT : 

Le 18 octobre doit être un avertissement venant du 
monde du travail aussi bien en direction du patro¬ 
nat que du gouvernement. S'il est massif, ce sera 
un encouragement pour tous, y compris pour ceux 
qui hésitent encore, afin qu'ils participent à la 
suite, car une suite est indispensable. (Lutte Ou¬ 
vrière, 18 octobre 2007) 

Par conséquent, comme le PS, le PCF, LO et la LCR, la 
Coordination étudiante mélangea les avocats et les 
cheminots, se félicita des journées d'action et des grè¬ 
ves reconductibles dressées au même moment contre 
la grève des cheminots, et fit croire que cela pouvait 
affaiblir Sarkozy et son gouvernement : 

La réussite de la journée de grève du 20 novembre 
a montré qu'il existait une volonté de lutte dans de 
larges secteurs de la jeunesse et du monde du tra¬ 
vail. Les cheminots en particulier ont montré que 
lutter contre Sarkozy et sa politique était possible. 
(Coordination étudiante des facs en lutte, 25 no¬ 
vembre 2007) 

Il est possible de gagner, de faire reculer le gou¬ 
vernement sur nos revendications. SNCF et RATP , 
Air-France, EDF-GDF, avocats, salariés de la 
fonction publique... Sarkozy a beau dire qu'il ne 
reculera pas face à nous, lui et son gouvernement 
ont été affaiblis par les grèves. (Coordination étu¬ 
diante des facs en lutte, 2 décembre 2007) 

Quelle stupidité ou quelle tromperie ! Les journées 
d'action et les grèves reconductibles à la SNCF, à la 
RATP et à EDF-GDF, qui servaient de couverture aux 
« négociations » des plans gouvernementaux, n'ont 
pas réussi à sauvegarder les régimes spéciaux. Ils n'é¬ 
taient pas faits pour cela, mais pour protéger le gou¬ 
vernement Sarkozy-Bertrand-Pécresse. Chaque étu¬ 
diante, chaque étudiant qui a lutté le sait par sa propre 
expérience : aucune lutte d'envergure ne peut aboutir 
sans rompre avec le gouvernement, sans affronter le 
gouvernement, sans battre le gouvernement. 

Quand les travailleurs des transports publics ont été 
trahis et donc battus, les étudiants n'avaient guère de 
chance de l'emporter après parfois des mois de lutte. 
D'ailleurs, confiante dans l'isolement de la jeunesse en 
formation, sûre de ses complices syndicalistes (et de 


leurs adjoints dans la Coordination), Pécresse a pu 
annoncer dès la mi-décembre 2007 la suite de l'of¬ 
fensive, un plan pluriannuel pour la « réussite en 
licenœ » dont la mesure phare est la multiplication 
de stages en entreprises. 

Pour une organisation révolutionnaire 

DE LAJEUNESSE 

Depuis la grève générale de mai-juin 1968, les luttes 
de la jeunesse se sont succédées sans cesse dans ce 
pays, ce qui explique une partie de la haine que lui 
vouent les exploiteurs et leur représentant en chef 
Sarkozy. 

Une fois de plus, elle n'a pas manqué de combativi¬ 
té, de résolution, d'inventivité dans les dernières 
mobilisations, celle contre la loi Pécresse-Sarkozy 
en 2007 et contre la loi Villepin-Chirac en 2006. Ce 
qui a manqué est une organisation révolutionnaire, 
capable d'aider les étudiants et les lycéens à mener 
une lutte efficace pour abroger la loi LRU, défaire le 
gouvernement des capitalistes. Toutes les forces qui 
acceptent qu'il reste en place, qui sont installées 
dans le capitalisme et à l'ombre de l'État bourgeois, 
sont vouées à l'impuissance, voire à la trahison. 

Il a manqué une organisation révolutionnaire de la 
jeunesse, liée à un parti ouvrier révolutionnaire, 
s'appuyant sur le programme du socialisme, qui 
passe par la révolution et le pouvoir des travail¬ 
leurs. 

Abrogation de la loi LRU et du « Plan licen¬ 
ces » ! Abrogation du CNE, de la loi Villepin 
et retrait des lois Sarkozy ! Interdiction des 
stages non payés ! 

À bas le budget 2008, des postes aux 
concours ! Des moyens pour étudier ! 
L'armée et les patrons, hors de l'université 
et de la recherche ! Pas un syndicaliste pour 
appliquer la LRU, pas un étudiant dans les 
organismes de cogestion de l'université ! 
Levée de toute inculpation et de toute sanc¬ 
tion judiciaire des manifestants ! 

Unité de la jeunesse quelle que soit son ori¬ 
gine et son ethnie ! Arrêt immédiat des ex¬ 
pulsions des élèves et des étudiants étran¬ 
gers sans papiers ! Fin de Vigipirate ! Abro¬ 
gation des lois Sarkozy Hortefeux ! 

Pour le renversement de Sarkozy, de la 5 e 
République ! Pour un gouvernement des tra¬ 
vailleurs ! Pour les États-Unis socialistes 
d'Europe ! Fin des interventions impérialis¬ 
tes en Côte d'ivoire, au Tchad, en Afghanis¬ 
tan ! 

Pour la révolution socialiste mondiale ! 
Pour une organisation révolutionnaire de la 
jeunesse et une internationale révolution¬ 
naire de la jeunesse ! Pour un parti vérita¬ 
blement communiste ! 

30 janvier 2008 



Les conquêtes sociales et la lutte des classes (2) 

1833 - 1871 : Le mouvement ouvrier naissant 
remporte des victoires éphémères 


Le « modèle social » français n'a jamais protégé, et 
encore de manière insuffisante, qu'une partie des tra¬ 
vailleurs salariés (voir « Le capitalisme et la précari¬ 
té », Révolution Socialiste n° 21). Depuis que le capi¬ 
tal règne, seule la force de la classe ouvrière, et non la 
mansuétude de ses exploiteurs et de leurs représen¬ 
tants politiques, a arraché des concessions sociales. 

I833-I848, LES MOBILISATIONS 

DES TRAVAILLEURS SALARIÉS DE GrANDE- 

Bretagne et de France aboutissent 
AUX PREMIÈRES concessions sociales 

La classe ouvrière est au 19 e siècle concentrée en Eu¬ 
rope occidentale, le berceau du capitalisme. L'accu¬ 
mulation du capital y engendre une croissance numé¬ 
rique du prolétariat et sa concentration dans des vil¬ 
les. Celui-ci commence à mener des luttes à son 
compte, alors que, jusque là, les travailleurs salariés 
étaient noyés, avec la petite-bourgeoisie des villes, 
dans « le peuple » et servaient, de fait, de force d'ap¬ 
point à la bourgeoisie dans sa lutte contre les restes de 
la féodalité, la monarchie, l'Église et les propriétaires 
fonciers. Le programme décidé par le second congrès 
de la Ligue des communistes exprime ce mouvement 
avec une grande clarté : 

La lutte du prolétariat contre la bourgeoisie , bien 
qu'elle ne soit pas, quant au fond, une lutte natio¬ 
nale, en revêt cependant tout d'abord la forme. Il 
va sans dire que le prolétariat de chaque pays doit 
en finir , avant tout, avec sa propre bourgeoisie. 
(Friedrich Engels &Karl Marx, Manifeste du parti 
communiste, 1848) 

Le prolétariat britannique, le pays le plus industriali¬ 
sé, donne l'exemple avec le Mouvement chartiste qui 
influence considérablement Engels. 

La création d'une journée de travail normale est le 
résultat d'une guerre civile longue, opiniâtre et 
plus ou moins dissimulée entre la classe capitaliste 
et la classe ouvrière. La lutte ayant commencé 
dans le domaine de l'industrie moderne, elle de¬ 
vait par conséquent être déclarée d'abord dans la 
patrie même de cette industrie, l'Angleterre. Les 
ouvriers manufacturiers anglais furent les pre¬ 
miers champions de la classe ouvrière moderne et 
leurs théoriciens furent les premiers qui attaquè¬ 
rent la théorie du capital. (Karl Marx, Le Capital, 
livre 1,1867, ch. 10) 

En 1833, les ouvriers britanniques obtiennent du Par¬ 
lement une loi sur les fabriques qui limite pour la pre¬ 
mière fois le temps de travail, en particulier pour les 
enfants et les adolescents. 


La loi anglaise de 1833 sur les fabriques fixa des 
horaires de travail maximums : pour les ado¬ 
lescents entre 13 et 18 ans, 12 heures, pour les 
enfants entre 9 et 13 ans, 8 heures par jour, il 
fut interdit de faire travailler les enfants de 
moins de 9 ans. (Wolfgang Abendroth, Histoire 
du mouvement ouvrier en Europe, 1965, Maspe¬ 
ro) 

En 1847, une loi limite le travail des femmes et des 
enfants à 10 heures par jour dans toutes les bran¬ 
ches. 

Depuis longtemps, le bill des dix heures était 
l'objectif que voulaient atteindre les syndicats et 
le mouvement et les chartistes. La loi de 1847, 
qui limita enfin la journée de travail à dix heu¬ 
res, fut le résultat de la dernière vague de l'acti¬ 
vité chartiste. (Wolfgang Abendroth, Histoire du 
mouvement ouvrier en Europe, 1965) 

Dans les années 1840, porté par le début de l'indus¬ 
trialisation du pays, le mouvement ouvrier français 
apparaît. 

On voit apparaître des sociétés de résistance 
dont les initiatives débordent les limites des so¬ 
ciétés mutuellistes et concernent directement la 
lutte pour l'amélioration de la condition ou¬ 
vrière. En même temps, la conscience de classe 
mûrit et une élite le plus souvent formée d'ou¬ 
vriers d'ateliers va à la rencontre des idées so¬ 
cialistes et surtout communistes. (J ean Bruhat, 
« Le socialisme français de 1815 à 1848 », J ac- 
ques Droz, Histoire générale du socialisme, 
1972) 

La crise économique de 1847 pousse la classe ou¬ 
vrière française à revendiquer la sécurité de l'em¬ 
ploi. En février 1848, les travailleurs obtiennent la 
limitation du travail à 12 heures. 

La France marche à pas lents sur les traces de 
l'Angleterre. Il lui faut la révolution de février 
1848 pour enfanter la loi des 12 heures, bien 
plus défectueuse que son original anglais. (Karl 
Marx, Le Capital, livre 1,1867, ch. 10) 

À cette étape, nourris des souvenirs de 1789 et de 
1830, ils éprouvent des illusions dans la bourgeoisie 
républicaine : 

Cest de concert avec la bourgeoisie que les ou¬ 
vriers avaient fait la révolution de Février. Cest 
aux côtés de la bourgeoisie qu'ils cherchèrent à 
faire prévaloir leurs intérêts... «Organisation 
du travail » ! Mais dest le salariat qui est l'or¬ 
ganisation bourgeoise actuellement existante 
du travail. Sans lui, point de capital, point de 
bourgeoisie, point de société bourgeoise. « Un 



ministère spécial du Travail » ! Mais les ministè¬ 
res des Finances, du Commerce et des Travaux 
publics ne sont-ils pas les ministères du Travail 
bourgeois ? À côté d'eux, un ministère du Travail 
prolétarien ne pouvait être qu'un ministère de 
l'Impuissance, un ministère des Vains Désirs. 
(Karl Marx, Les Luttes de classe en France, 1850) 

Le lien avec la bourgeoisie conduit à l'étroitesse natio¬ 
nale, tout aussi vaine : 

De même que les ouvriers croyaient s'émanciper 
aux côtés de la bourgeoisie, de même ils pensaient, 
à côté des autres nations bourgeoises, à l'intérieur 
des frontières nationales de la France, pouvoir 
accomplir une révolution prolétarienne. Mais les 
conditions de production de la France sont déter¬ 
minées par son commerce extérieur, par sa posi¬ 
tion sur le marché mondial et par les lois de ce 
dernier. Comment la France les briserait-elle sans 
une guerre révolutionnaire européenne, ayant son 
contre coup sur l'Angleterre, le despote du marché 
mondial ? (Karl Marx, Les Luttes de classe en 
France, 1850) 

La bourgeoisie, à l'abri de la 2 e République, reconsti¬ 
tue des corps de répression : 

Le Gouvernement provisoire forma 24 bataillons 
de gardes mobiles, de 1000 hommes chacun, com¬ 
posés de jeunes gens de 15 à 20 ans. Ils apparte¬ 
naient pour la plupart au lumpenprolétariat qui, 
dans toutes les grandes villes, constitue une masse 
nettement distincte du prolétariat industriel, pépi¬ 
nière de voleurs et de criminels de toute espèce, 
vivant des déchets de la société... (Karl Marx, Les 
Luttes de classe en France, 1850) 

Le gouvernement bourgeois, keynésien avant la lettre, 
occupe une partie des chômeurs dans des « grands 
travaux » qui ne sont qu'un palliatif à la précarité de 
l'emploi : 

Des centaines de mille d'ouvriers, jetés sur le pavé 
par la crise et la révolution, furent enrôlés par le 
ministre Marie dans les prétendus ateliers natio¬ 
naux. Sous ce nom pompeux, se dissimulait seule¬ 
ment l'occupation des ouvriers à des travaux de 
terrassement fastidieux, monotones, et improduc¬ 
tifs, pour un salaire de 23 sous. Des workhouses 
anglais en plein air, voilà ce qu'étaient ces ateliers 
nationaux et rien de plus. (Karl Marx, Les Luttes 
de classe en France, 1850) 

La même grande bourgeoisie dresse contre ces 
« ateliers nationaux » le mécontentement des travail¬ 
leurs indépendants qui subissent les effets de la crise 
économique capitaliste : 

Ce fut sur eux que s'appesantit toute la haine de la 
bourgeoisie. Elle y avait trouvé en même temps le 
point sur lequel diriger son assaut, une fois assez 
affermie pour rompre ouvertement avec les illu¬ 
sions de Février. Tout le malaise et toute l'aigreur 
des petits bourgeois se tournèrent dans le même 
moment contre ces ateliers nationaux, cette cible 
commune. Cest avec une véritable fureur qu'ils 


supputaient les sommes englouties par ces fai¬ 
néants de prolétaires, cependant que leur pro¬ 
pre sort devenait de jour en jour plus intoléra¬ 
ble. Une pension de l'État pour une apparence 
de travail, voilà le socialisme ! grommelaient- 
ils en eux-mêmes... Et nul n'était plus fanatisé 
contre les prétendues machinations des com¬ 
munistes que le petit bourgeois, désespérément 
acculé au bord de la banqueroute. (Karl Marx, 
Les Luttes de classe en France, 1850) 

Les premières concessions sociales de la 

BOURGEOISIE SONT EMPORTEES PAR LA 
CONTRE-RÉVOLUTION DE 1848 

Le bloc anti-ouvrier et anticommuniste au pouvoir 
est renforcé par les élections : 

Dans l'Assemblée nationale constituante qui se 
réunit le 4 mai, les républicains bourgeois... 
avaient la haute main. Tout d'abord, les légiti¬ 
mistes et les orléanistes eux-mêmes n'osèrent se 
montrer que sous le masque du républicanisme 
bourgeois. Cétait seulement au nom de la Ré¬ 
publique que pouvait être engagée la lutte 
contre le prolétariat. Du haut de la tribune de 
l'Assemblée nationale constituante, les ouvriers 
furent directement provoqués, injuriés, persi¬ 
flés... Enfin, le 21 juin, parut un décret au Moni¬ 
teur, ordonnant le renvoi brutal de tous les ou¬ 
vriers célibataires des ateliers nationaux ou 
leur enrôlement dans l'armée. (Karl Marx, Les 
Luttes de classe en France, 1850) 

Les travailleurs sont contraints, devant l'offensive, 
d'affronter pour la première fois de l'histoire la 
bourgeoisie : 

Les ouvriers n'avaient plus le choix : il leur fal¬ 
lait ou mourir de faim ou engager la lutte. Ils 
répondirent, le 22 juin, par la formidable insur¬ 
rection où fut livrée la première grande bataille 
entre les deux classes qui divisent la société mo¬ 
derne. Cétait une lutte pour le maintien ou 
l'anéantissement de l'ordre bourgeois. Le voile 
qui cachait la République se déchirait. On sait 
que les ouvriers, avec un courage et un génie 
sans exemple, sans chefs, sans plan commun, 
sans ressources, pour la plupart manquant 
d'armes, tinrent en échec cinqjours durant l'ar¬ 
mée, la garde mobile, la garde nationale de Pa¬ 
ris ainsi que la garde nationale qui afflua de la 
province. On sait que la bourgeoisie se dédom¬ 
magea de ses transes mortelles par une brutali¬ 
té inouïe et massacra plus de 3 000 prison¬ 
niers... Ce n'est que trempé dans le sang des 
insurgés de Juin que le drapeau tricolore est 
devenu le drapeau de la révolution européenne, 
le drapeau rouge. (Karl Marx, Les Luttes de 
classe en France, 1850) 

Au même moment, la bourgeoisie allemande, au 
lieu de mener une véritable révolution démocrati¬ 
que, capitule devant la monarchie prussienne en 
trahissant les ouvriers qu'elle avait sollicités. Le 



mouvement ouvrier 
naissant reflue dans 
toute l'Europe, y com¬ 
pris en Grande- 
Bretagne. 

L'insurrection deJuin à 
Paris, noyée dans le 
sang, réunit sous le 
même drapeau, en An¬ 
gleterre comme sur le 
continent, toutes les 
fractions des classes 
régnantes - propriétai¬ 
res fonciers et capitalis¬ 
tes, loups de bourse et 
rats de boutique, pro¬ 
tectionnistes et libre- 
échangistes, gouvernement et opposition, calotins 
et esprits forts, jeunes catins et vieilles nonnes, et 
leur cri de guerre fut : sauvons la caisse, la pro¬ 
priété, la religion, la famille et la société. Mes¬ 
sieurs les fabricants n'eurent plus dès lors besoin 
de se gêner. (Karl Marx, Le Capital, livre I, 1867, 
ch. 10) 

La partie la plus consciente du mouvement ouvrier 
naissant était constituée de petites organisations com¬ 
munistes et internationales : la Ligue des communis¬ 
tes (1847-1852), l'éphémère Société universelle des 
communistes révolutionnaires (1850)... Elles tirent la 
leçon des révolutions et des contre-révolutions de 
1848. Leur mot d'ordre de « révolution permanente » 
signifie qu'aucune confiance ne peut être accordée à la 
bourgeoisie, même dans les pays où les tâches démo¬ 
cratiques restent à accomplir. Le prolétariat doit donc 
cesser d'être une aile du mouvement de la démocratie 
et préserver son indépendance envers la bourgeoisie 
et les autres classes moyennes de l'époque. Seule l'ex¬ 
tension de la révolution aux principaux pays peut as¬ 
surer la victoire. 

Tandis que les petits bourgeois démocratiques 
veulent terminer la révolution au plus vite et 
après avoir tout au plus réalisé leurs revendica¬ 
tions, il est de notre intérêt et de notre devoir de 
rendre la révolution permanente, jusqu'à ce que 
toutes les classes plus ou moins possédantes aient 
été écartées du pouvoir, que le prolétariat ait 
conquis le pouvoir et que non seulement dans un 
pays, mais dans tous les pays régnants du monde 
l'association des prolétaires ait fait assez de pro¬ 
grès pour faire cesser dans ces pays la concur¬ 
rence des prolétaires et concentrer dans leurs 
mains au moins les forces productives décisives. Il 
ne peut s'agir pour nous de transformer la pro¬ 
priété privée, mais seulement de l'anéantir ; ni de 
masquer les antagonismes de classes, mais d'abo¬ 
lir les classes ; ni d'améliorer la société existante, 
mais d'en fonder une nouvelle. (Friedrich Engels & 
Karl Marx, Adresse du comité central à la Ligue 
des communistes, 1850) 

Même si Marx et Engels ne se départiront jamais de 
cette stratégie, ils réalisent bientôt que les rapports 


entre les dasses ne permettront pas de la mettre en 
œuvre avant bien des années. Les chefs ouvriers 
révolutionnaires ont été exécutés, emprisonnés ou 
ont émigré. Le mouvement chartiste s'effondre, la 
Ligue des communistes elle-même subit les effets 
des défaites ouvrières, de la répression politique et 
aussi de l'expansion économique de 1849. Elle se 
dissout en 1852. 

Il faut d'abord à la classe ouvrière recomposer ses 
forces. 

1864-1871, la Première Internationale 

DÉFEND LES REVENDICATIONS OUVRIÈRES ET 
LES MÉTHODES PROLÉTARIENNES DE LUTTE 

La poursuite de l'industrialisation en Europe et en 
Amérique du nord jette les bases objectives d'une 
internationale ouvrière. 

Au niveau local, les organisations syndicales ne 
tardent pas à resurgir, soutenues par un im¬ 
portant essor économique, notamment dans le 
textile et la métallurgie, avec souvent à leur tête 
des dirigeants formés dans les sociétés commu¬ 
nistes des années 1840. Entre 1861 et 1867, le 
droit de grève est reconnu en Saxe, en Prusse et 
dans la Confédération de l Allemagne du Nord... 
Parallèlement, les deux tendances socialistes 
existantes s'organisent : en 1863 est créée l'As¬ 
sociation générale des travailleurs allemands 
de Lassalle tandis qu'en 1868 les marxistes Be- 
bel et Liebknecht rompent avec les libéraux 
avant de créer le Parti ouvrier social- 
démocrate. (J ean Sagnes, « Voies européennes 
du syndicalisme». Histoire du syndicalisme 
dans le monde, 1994) 

Les travailleurs britanniques empêchent la bour¬ 
geoisie de leur pays d'intervenir aux côtés des États 
du Sud des États-Unis, qui ont fait sécession. Les 
ouvriers du bâtiment de Londres font grève 9 mois 
et conquièrent le droit de coalition. 

D'une façon générale, la combativité des trade- 
unions demeure élevée : même si les grèves ne 
sont pas toujours victorieuses, loin s'en faut, les 
employeurs doivent en tenir compte. (Jean Sa¬ 
gnes, « Voies européennes du syndicalisme », 
Histoire du syndicalisme dans le monde, 1994) 

Face à la crise de 1857, une vague de grèves édate 
en France pour préserver les salaires. 

Le régime bonapartiste... fit des concessions en 
matière de politique sociale: on créa des 
conseils de prud'hommes, des caisses de pré¬ 
voyance subventionnées pour les ouvriers, des 
coopératives d'achats... (Wolfgang Abendroth, 
Histoire du mouvement ouvrier en Europe, 
1965) 

Les efforts de collaboration des militants ouvriers 
de part et d'autre de la Manche à partir de 1862 
aboutissent à constituer en 1864 une internationale 
ouvrière, l'Assodation internationale des travail- 
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leurs, avec des travailleurs italiens, allemands. De 
nombreux militants issus comme eux de la Ligue des 
communistes vont y intervenir de sa fondation jusqu'à 
sa dissolution, en 1872. En particulier, Marx, qui est 
exilé à Londres, jouera un grand rôle dans le Conseil 
général de l'AIT, grâce à son dévouement et à l'am¬ 
pleur de ses vues. Ainsi, il est chargé de rédiger l'a¬ 
dresse inaugurale de 1864 qui dénonce « la servitude 
des travailleurs sous toutes ses formes : misère so¬ 
ciale, avilissement intellectuel et dépendance politi¬ 
que » et les statuts : 

L'émancipation du travail, n'étant un problème ni 
local ni national, mais social, embrasse tous les 
pays dans lesquels existe la société moderne et 
nécessite, pour sa solution, le concours théorique 
et pratique des pays les plus avancés. (Statuts de 
l'AIT, 1864) 

L'Internationale tient son premier congrès en 1866 : 

Tous les débats qui eurent lieu durant le congrès 
de Genève furent marqués par l'opposition entre 
les délégués français proudhoniens et les thèses du 
conseil général... Alors que Marx avait dans l'A¬ 
dresse inaugurale traité des coopératives en en 
soulignant les limites, le Mémoire des délégués 
français en faisait la solution à la question sociale. 
Le rapport du CG préconisait la limitation de la 
journée du travail comme un des premiers pas 
vers l'émancipation des travailleurs et proposait 
la réduction à 8 heures; les Français s'opposaient 
à cette mesure... (Christian Laborde, 
« Présentation », La Première Internationale, 
1976) 

Malgré les disciples de Proudhon qui refusent toute 
intervention de l'État, veulent interdire le travail des 
femmes (« la femme n'est point faite pour travailler, 
sa place est au foyer ») et sont hostiles aux syndicats 
et aux grèves, l'AIT rédame « des lois générales, im¬ 
posées par les pouvoirs publics ». Le congrès veut la 
suppression des armées de métier et « l'armement des 
peuples ». Le 2 e congrès réuni à Lausanne explique 
que les revendications immédiates doivent s'inscrire 
dans la perspective du communisme : 

Le congrès déclare qu'on doit se prêter aide mu¬ 
tuelle pour la défense du salaire, mais qu'il croit 
de son devoir de déclarer qu'il y a un but plus éle¬ 
vé à atteindre, qui est la suppression du salariat. 

Le 3 e congrès qui se tient à Bruxelles en 1868 revendi¬ 
que la sodalisation des moyens de production et sou¬ 
tient le syndicalisme et l'arme de la grève : 

Les syndicats sont nés des efforts spontanés de 
travailleurs contre le despotisme du capital, pour 
empêcher ou du moins atténuer les effets de la 
concurrence des travailleurs entre eux. Ils vou¬ 
laient changer les termes du contrat de telle sorte 
qu'ils puissent s'élever au-dessus de la condition 
de simples esclaves... Le congrès déclare que les 
grèves ne sont pas un moyen d'émanciper complè¬ 
tement le travailleur, mais qu'elles sont une néces¬ 
sité dans la situation actuelle de lutte entre le tra- 



1869, une grève a Paris 


vail et le capital... (Résolution du 3 e congrès de 
l'AIT, 1868) 

Cependant, les disdples de Bakounine vont relayer 
ceux de Proudhon en s'appuyant sur les pays moins 
industrialisés (Italie, Espagne, Suisse romande). 

Mikhaïl Bakounine est un révolutionnaire russe 
panslaviste qui misait plutôt sur les dédassés que 
sur la dasse ouvrière. Après une partidpation à la 
franc-maçonnerie et à la ligue pour la paix et la 
liberté, une organisation bourgeoise libérale, il 
constitue une assodation secrète, l'Alliance de la 
démocratie sodaliste, qui rejoint l'Internationale. 

Au congrès de Bâle, en 1869, Bakounine fait adop¬ 
ter la revendication de la suppression totale de l'hé¬ 
ritage comme « source de toutes les inégalités » 
bien que le Conseil général préconise la perspective 
de « l'abolition de la propriété individuelle des 
moyens de production » : 

La loi de l'héritage n'est pas la cause, mais l'ef¬ 
fet, la conséquence juridique de l'organisation 
actuelle de la société, basée sur la propriété in¬ 
dividuelle des moyens de production... Notre 
grand but doit être d'anéantir et de détruire ces 
institutions qui donnent à quelques individus, 
durant leur vie, le pouvoir économique de s'ap¬ 
proprier le fruit du travail des masses... Procla¬ 
mer l'abolition du droit d'héritage comme point 
de départ d'une révolution sociale ne peut que 
détourner les travailleurs du véritable point 
d'attaque contre la société présente. (Rapport et 
conclusions du CG, 1869) 

Au même congrès, est présent un représentant de 
l'Union nationale du travail (NLU), constituée en 
1866 aux États-Unis et active dans la lutte pour une 
journée de 8 heures. 

Sous l'impulsion de Marx, le Conseil général a ins¬ 
crit l'internationale dans le mouvement réel de la 
dasse ouvrière et a contribué à la maturation politi¬ 
que de celle-d. Malgré des moyens matériels et fi- 
nanders limités, la I e Internationale a un grand 
écho chez les travailleurs consdents et regroupe 
assez vite presque toutes les organisations ouvrières 
d'Europe, dédenchant la calomnie, voire la persé¬ 
cution polidère, des dasses possédantes du conti¬ 
nent. 





Les gouvernements attribuent tous la responsabilité de 
ces grèves à l'Internationale : bien à tort. Au plus, celle- 
ci s'est-elle efforcée défaire jouer la solidarité interna¬ 
tionale. Mais si l'Internationale ne jeta pas les ouvriers 
dans la grève, « la grève les jeta dans l'Internatio¬ 
nale». En effet, dans la plupart des cas, la grève a été 
le point de départ d'un mouvement neuf d'association 
syndicale... (Annie Kriegel, Les Internationales ouvriè¬ 
res, 1964) 

Des grèves éclatent chez les bronziers de Paris en 1865 et 
en 1867. Les ouvriers du bâtiment de Genève font grève en 
1868 pour les 10 heures et un salaire minimum. En Belgi¬ 
que, les mineurs de Charleroi font grève en 1868, ceux du 
Borinage en 1869 ; de nombreux mineurs et ouvriers du 
textile mènent des grèves en 1869. En 1871, la classe ou¬ 
vrière va s'insurger à Paris. 

1871 , LE PREMIER GOUVERNEMENT OUVRIER : 

la Commune de Paris 

Napoléon III déclenche en 1870 une guerre contre la Prusse 
qui est en train d'unifier l'Allemagne. L'armée prussienne 
défait l'armée française à Sedan. La République est alors 
proclamée tandis que l'armée prussienne assiège Paris et 
remporte toutes les batailles ultérieures. La bourgeoisie 
française, conformément au rôle contre-révolutionnaire 
qu'elle a choisie en 1848, préfère la capitulation devant la 
monarchie prussienne aux risques que présente une mobi¬ 
lisation des travailleurs. 

Comment défendre Paris sans armer sa classe ou¬ 
vrière, sans l'organiser en une force effective et ins¬ 
truire ses rangs par la guerre elle-même ? Mais Paris 
armé, détait la révolution année. Une victoire de Paris 
sur l'agresseur prussien aurait été une victoire de l'ou¬ 
vrier français sur le capitaliste français et ses parasites 
d'État. Dans ce conflit entre le devoir national et l'inté¬ 
rêt de classe, le gouvernement de la Défense nationale 
n'hésita pas un instant : il se transforma en un gouver¬ 
nement de la Défection nationale. (Karl Marx, La 
Guerre civile en France, 1871) 

Le gouvernement français signe l'armistice le 28 janvier. 
Les élections convoquée précipitamment sont remportées 
par les monarchistes, l'Assemblée s'installe à Versailles et 
confie l'exécutif à Thiers. Celui-ci tente de désarmer la 
Garde nationale qui a une direction élue par la base, le Co¬ 
mité central. L'opération de Thiers échoue le 18 mars 1871 
devant la mobilisation de la population parisienne car les 
conscrits refusent de tirer malgré l'ordre des généraux. La 
Commune est proclamée et le drapeau rouge remplace le 
drapeau tricolore. 

La glorieuse révolution ouvrière du 18 mars établit sa 
domination incontestée sur Paris. (Karl Marx, La 
Guerre civile en France, 1871) 

Elle démantèle l'Etat bourgeois : 

Mais la classe ouvrière ne peut pas se contenter de 
prendre tel quel l'appareil d'État et de le faire fonction¬ 
ner pour son propre compte... Paris pouvait seulement 
résister parce que, du fait du siège, il s'était débarrassé 
de l'armée et l'avait remplacée par une garde natio¬ 
nale, dont la masse était constituée par des ouvriers. 
Cest cet état de fait qu'il s'agissait maintenant de 


transformer en une institution durable. Le pre¬ 
mier décret de la Commune fut donc la suppres¬ 
sion de l'armée permanente, et son remplace¬ 
ment par le peuple en amies... 

La Commune fut composée des conseillers muni¬ 
cipaux, élus au suffrage universel dans les di¬ 
vers arrondissements de la ville. Ils étaient res¬ 
ponsables et révocables à tout moment. La ma¬ 
jorité de ses membres était naturellement des 
ouvriers ou des représentants reconnus de la 
classe ouvrière. La Commune devait être non 
pas un organisme parlementaire, mais un corps 
agissant, exécutif et législatif à la fois... Depuis 
les membres de la Commune jusqu'au bas de 
l'échelle, la fonction publique devait être assurée 
pour un salaire d'ouvrier. (Karl Marx, La Guerre 
civile en France, 1871) 

La Commune prend une coloration ouvrière nette 
tout en réalisant l'unité de tous les travailleurs, sala¬ 
riés et indépendants : 

Les troupes de l'insurrection, c'étaient les tra¬ 
vailleurs du bâtiment, rudes, solides, les journa¬ 
liers, manoeuvres sans qualification, les ouvriers 
du métal, fondeurs, mécaniciens, mouleurs, des 
spécialistes ceux-là... La boutique a payé son 







tribut; les employés, avec les avocats, ensei¬ 
gnants, étudiants, architectes et autres membres 
des professions libérales, ont formé l'encadre¬ 
ment de l'insurrection... (J acques Rougerie, Paris 
insurgé, 1995, Gallimard) 

Les femmes, comme dans toute révolution, saisissent 
l'occasion de s'émanciper. 

En 1871, les femmes ont été spécialement actives. 
Elles se faisaient vivandières, cantinières, ambu¬ 
lancières. Il y avait plusieurs clubs féminins ou à 
majorité féminine... Au comité de vigilance des 
femmes de Montmartre militait l'institutrice 
Louise Michel... « Un groupe de citoyennes » ani¬ 
mé par la jeune émigrée russe Elisabeth Dimi- 
triejf et par l'ouvrière relieuse Nathalie Lemel 
constitua une Union des femmes... Celle-ci pu¬ 
bliait le 11 avril un manifeste: «Nous voulons le 
travail, mais pour en garder le produit. Plus 
d'exploiteurs, plus de maîtres. Le travail et le 
bien-être pour tous. Le gouvernement du peuple 
par lui-même ». (J acques Rougerie, Paris insur¬ 
gé, 1995) 

Quelques une combattent dans les rangs de la Garde 
nationale, le bras armé de la Commune. Le pouvoir 
ouvrier est immédiatement confronté à la guerre ci¬ 


vile puisque, dès le 2 avril, l'armée gouvernementale 
agresse la garde nationale et fusille les prisonniers. 

Malgré ces circonstances difficiles et la brièveté de son 
existence, si la Commune de Paris n'ose pas s'emparer 
de la Banque de France et si elle respecte la Bourse, 
elle instaure la laïcité en séparant totalement l'Église 
de l'État (décret du 2 avril), ce que toutes les Républi¬ 
ques bourgeoises furent toujours incapables d'accom¬ 
plir. Elle entreprend d'instruire les filles et de mettre 
l'enseignement par le maître d'école à la place de l'abê¬ 
tissement par le prêtre. Elle prend aussi quelques me¬ 
sures sociales : 

La commission du travail et de l'échange, que diri¬ 
geait l'ouvrier bijoutier Frankel, hongrois, membre 
de l'Internationale, opéra quelques réformes utiles. 
Elle décida le 5 avril la mise en place dans chaque 
arrondissement de bureaux municipaux de rensei¬ 
gnements où se confronteraient offres et demandes 
d'emploi... Elle interdit les amendes et retenues sur 
salaires, coutumières encore dans les règlements 
d'ateliers. (J acques Rougerie, Paris insurgé, 1995) 

La Commune reste isolée après l'échec des soulève¬ 
ments de Lyon et Marseille. Thiers, avec la complicité 
de Bismarck et de tous les gouvernements d'Europe, 
écrase militairement le prolétariat parisien à partir du 
21 mai, avec une sauvagerie inouïe : 

La civilisation et la justice de l'ordre bourgeois se 
montrent sous leur jour sinistre chaque fois que les 
esclaves de cet ordre se lèvent contre leurs maîtres. 
Alors, cette civilisation et cette justice se démas¬ 
quent comme le sauvagerie sans masque et la ven¬ 
geance sans loi. Chaque nouvelle crise dans la lutte 
de classe entre l'exploiteur et le producteur fait 
ressortir ce fait avec plus d'éclat. 

Les atrocités des bourgeois en juin 1848 elles- 
mêmes disparaissent devant l'indicible infamie de 
1871. L'héroïque esprit de sacrifice avec lequel la 
population de Paris - hommes, femmes et enfants - 
combattit pendant huit jours après l'entrée des 
Versaillais, reflète aussi bien la grandeur de leur 
cause que les exploits infernaux de la soldatesque 
reflètent l'esprit inné de cette civilisation dont ils 
sont les mercenaires et les défenseurs. (Karl Marx, 
La Guerre civile en France, 1871) 

Les conquêtes sociales de la Commune sont anéanties. 
Le syndicalisme lui-même entre en sommeil. La ré¬ 
pression envers le mouvement ouvrier s'étend : Alle¬ 
magne, Autriche-Hongrie, Italie. La I e Internationale, à 
sa conférence de Londres en septembre 1871, précise 
son programme : 

Contre ce pouvoir collectif des classes possédantes, 
le prolétariat ne peut agir comme classe qu'en se 
constituant lui-même en parti politique distinct, 
opposé à tous les anciens partis formés par les 
classes possédantes. (Résolution, 1871) 

Quand elle aura surmonté les conséquences de cette 
défaite, la classe ouvrière construira des syndicats et 
des partis à plus grande échelle et elle arrachera, au 
passage, des conquêtes sociales significatives et dura¬ 
bles. 
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Fin de l'état d'urgence au Pakistan ! 
Aucune confiance dans les généraux, 
ni les islamistes, ni les politiciens 
bourgeois du PPP et de la PML ! 
Gouvernement ouvrier et paysan ! 
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Le général Musharraf instaure 
l'état d'urgence au Pakistan 

Le président Pervez Musharraf a décrété l'état d'ur¬ 
gence le 3 novembre. Le pouvoir actuel prétend lutter 
ainsi contre le terrorisme, y compris pour protéger les 
partisans du principal parti d'opposition, le Parti du 
peuple pakistanais (PPP). En effet, le 30 octobre, un 
commando-suicide a visé le président lui-même et le 
18 octobre, le jour du retour d'exil de Benazir Bhutto, 
la dirigeante du PPP, un attentat suicide de facture 
islamiste a causé 140 morts dans la foule venue l'ac¬ 
cueillir. Musharraf maintient officiellement la pers¬ 
pective d'élections législatives en janvier 2008. 

Mais ces prétextes de défense de la démocratie n'ex¬ 
pliquent guère la nomination par le gouvernement, 
dès la proclamation de l'état d'urgence, d'un nouveau 
président de la Cour suprême qui allait statuer sur la 
régularité de la réélection récente du président, ni la 
suspension des chaînes de télévision, ni l'arrestation 
de milliers d'opposants non islamistes dans les jours 
suivants, dont des militants du Parti ouvrier du Pakis¬ 
tan (LPP), ni la répression par la police des manifesta¬ 


tions de protestation, tant celles, immédiates, des 
juristes et des étudiants que celles, plus tardives, 
appelées par Bhutto et le PPP. 

L'administration Bush avait manœuvré pour tenter 
de stabiliser le Pakistan, alors que la dictature mili¬ 
taire est en plein discrédit et que les régions du 
nord-ouest, à la frontière avec l'Afghanistan, sont 
contrôlées par les seigneurs tribaux proches d'Al- 
Qaida. Cela passait par un compromis entre le géné¬ 
ral Musharraf et 1'andenne première ministre Bena¬ 
zir Bhutto que le premier avait chassée du pays : 

Les Talibans et leurs alliés montent en puissance 
et attendent , pour ramasser la mise, les résul¬ 
tats de la guerre civile en cours entre les deux 
éléments les plus occidentalisés et les plus mo- 
demisateurs delà société pakistanaise : l'armée, 
l'une des rares institutions étatiques à fonction¬ 
ner, et l'élite de la société civile, incluant les avo¬ 
cats, les magistrats, les journalistes et les étu¬ 
diants. La secrétaire d'Etat Condoleezza Rice a 
tenté d'arranger un mariage entre les deux frac¬ 
tions par le retour au Pakistan de Bhutto pour 
un partage du pouvoir, que Musharraf vient de 
briser. (Washington Post, 9 novembre 2007) 

Les États-Unis et la Grande-Bretagne ont permis, 
par leur intervention et leur occupation de l'Irak, 
l'essor du cléricalisme, des co nfli ts religieux et des 
attentats-suicides. Depuis plus longtemps encore, au 
Pakistan voisin, les États-Unis ont renforcé la réac¬ 
tion islamiste, sur le terrain propice d'un État né sur 
une base religieuse. 

Un Etat artificiel bâti sur la religion 

La création de l'Internationale communiste visait à 
joindre la révolution des peuples opprimés, notam¬ 
ment de l'Empire anglais des Indes, et la révolution 
prolétarienne des pays avancés. Mais, dans les an¬ 
nées 1920, la stalinisation du Parti communiste des 
Indes aboutit à sa subordination à la bourgeoisie 
locale, voire à la bourgeoisie impérialiste britanni¬ 
que : 

Le Parti communiste des Indes, poursuivant sa 
politique d'aide inconditionnelle à l'effort de 
guerre impérialiste britannique, s'est opposé 
ouvertement et activement à la lutte des masses, 
en se faisant ainsi l'instrument de la politique 




britannique aux Indes. (Parti bolchevik-léniniste 
des Indes, Thèses, 4 août 1944) 

La dasse ouvrière, paralysée par la politique des stali¬ 
niens, laisse les mains libres au nationalisme bour¬ 
geois du Parti du congrès de Gandhi, Bose et Nehru et 
de la Ligue musulmane de J innah (le premier mouve¬ 
ment islamiste du 20 e siède, né sous l'impulsion du 
colonialisme britannique). 

La Grande-Bretagne fait tout pour diviser avant d'a¬ 
bandonner la domination direde du sous-continent. 
Elle est aidée par le refus du Parti du congrès hindou 
de toute concession à la Ligue musulmane, qui exa¬ 
cerbe en riposte le déricalisme et le séparatisme dans 
les masses. Des massacres religieux commencent. 
L'empire des Indes se disloque en Birmanie et Sri 
Lanka majoritairement bouddhistes, Pakistan et Inde. 
Ces deux Etats proviennent de la Partition de 1947, un 
conflit aussi sanglant que réactionnaire entre deux 
fradions des dasses dominantes de l'Inde. Des mil¬ 
lions de sikhs et d'hindouistes fuient les provinces à 
majorité musulmane du Pendjab et du Bengale tandis 
que des millions de musulmans abandonnent leur 
province natale pour s'y réfugier. 

La guerre ne se termine qu'en 1949. Le Pakistan 
(« pays des purs ») qui en émerge est écartelé entre 
deux parties, séparées par 1 500 km de territoire in¬ 
dien. Une nouvelle guerre édate en 1965 avec l'Inde. 

Lavoie révolutionnaire bouchée 

PAR LE STALINISME 

Entre 1967 et 1969, les étudiants et les travailleurs 
salariés se révoltent contre la dictature militaire 
d'Ayub Khan. La révolution sodaliste est à l'ordre du 
jour, mais elle est trahie par les staliniens pro-Moscou 
(CPP), qui soutiennent les nationalistes bourgeois de 
la Ligue awami, et par les sdssions pro-Pékin, dont 
certaines vont jusqu'à appuyer la didature militaire 
parce qu'elle est une alliée de la Chine. 

Ainsi, la révolte ouvrière et jeune est canalisée par le 
nouveau parti bourgeois, le Parti du peuple pakista¬ 
nais fondé par Zulfikar Ali Bhutto (le père de Benazir 
Bhutto) en 1967. Ali Bhutto est un anden ministre des 
gouvernements de la Ligue musulmane (PML), parti¬ 
culièrement anti- indien. Comme bien des populistes 
du « tiers monde » des années 1960, y compris Indira 
Gandhi qui dirige l'Inde depuis 1966, Ali Bhutto n'hé¬ 
site pas à se rédamer d'un vague sodalisme. 

Le PPP gagne les élections de 1971 dans la partie 
Ouest du Pakistan mais est, nationalement, minori¬ 
taire. La Ligue awami emporte, grâce à son triomphe 
éledoral dans l'est, plus peuplé 167 députés sur 300. 
Avec le général Yahya Kahn, le « démocrate » Bhutto 
refuse de reconnaître la majorité parlementaire de 
Face au vote qui lui déplaît, l'armée massacre des cen¬ 
taines d'étudiants de 1'université de Dacca et déden- 
che une guerre dvile sanglante qui aboutit à une nou¬ 
velle guerre avec l'Inde (qui soutient la Ligue awami), 
à la défaite militaire, à la démission de Yahya Khan et 
à la sdssion entre Pakistan et Bengladesh. 


Le PPP, l'armée et leur maître américain 

FONT LE LIT DE L'iSLAMISME 

Après leur séparation, tant l'État du Pakistan que 
celui du Bengladesh ont recouru de plus en plus à la 
religion musulmane pour contenir les conflits so- 
daux. En 1973, la constitution de Bhutto prodame 
l'islam comme religion l'État, impose que le prési¬ 
dent et le premier ministre soient musulmans. Cette 
même année, le gouvernement du PPP envoie la 
police et l'armée réprimer des occupations d'entre¬ 
prises à Multan, Karachi, Khot Lakhpat et Faisla- 
bad. En 1979, le général Zia ul Haq instaure un tri¬ 
bunal spédal (Fédéral Shariat Court) qui veille à la 
conformité des lois au Coran et à la Sunna, l'obliga¬ 
tion du jeûne durant le Ramadan, les ordonnances 
Hudood qui font du blasphème contre Mahomet un 
crime passible de la mort et renforcent l'oppression 
des femmes. Entre autres dispositions du code pé¬ 
nal islamique, l'adultère, la prostitution et l'homo¬ 
sexualité des femmes sont classés comme des cri¬ 
mes passibles de prison et de flagellation. 

Dans les années 1970, que ce soit avec Bhutto ou 
Zia, le Pakistan a servi de base arrière à la guérilla 
islamiste au Cachemire contre l'Inde et, déjà, aux 
réactionnaires afghans qui s'opposaient au gouver¬ 
nement Daoud qui tentait une modernisation du 
pays. Dans les années 1980, les États-Unis et l'Ara¬ 
bie Saoudite vont instruire et financer les réseaux de 
brigades islamistes, dont le milliardaire saoudien 
Ben Laden, les Talibans afghans, les fûturs fonda¬ 
teurs du FIS algérien, etc. par l'intermédiaire de 
l'armée et des services secrets du Pakistan, en parti¬ 
culier l'ISI. En échange, les États-Unis tolèrent les 
préparatifs d'armement nucléaire que Bhutto avait 
nommés « la bombe islamique ». Le Pakistan se 
pense aussi renforcé par la prise du pouvoir par les 
Talibans en Afghanistan en 1996. En 1999, il dé¬ 
clenche la « crise de Kargi », une guerre contre 
l'Inde qui tourne court à cause de la supériorité mi¬ 
litaire adverse et des pressions impérialistes améri¬ 
caine et européennes. 

Les sanctions prises contre le Pakistan (à cause de 
la bombe atomique et du co nfli t, avec l'Inde) seront 
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vite levées quand, en 2001, Musharraf se range offi¬ 
ciellement aux côtés des États-Unis contre le régime 
des Talibans en Afghanistan. Les États-Unis arment et 
subventionnent de nouveau le Pakistan (dont 300 mil¬ 
lions de dollars d'aide militaire en 2007). Les partis 
islamistes (MMA...) prennent alors la tête du mé¬ 
contentement populaire et multiplient les attentats, 
d'autant que le régime militaire a écarté les partis 
bourgeois traditionnels : le Parti populaire et la Ligue 
musulmane dirigée par 1'anden premier ministre Na- 
waz Sharif. Les États-Unis et la Grande-Bretagne mi¬ 
sent officiellement sur ces vieux partis bourgeois, qui 
ont fait leurs preuves en défense de la propriété privée 
et de subordination à l'impérialisme, pour remplacer 
le discrédité Musharraf, tout en étant prêts à couvrir 
un successeur militaire. 

Mais que ce soit un nouveau général, Bhutto ou Sharif, 
le nouvel exécutif serait confronté aux mêmes problè¬ 
mes qui ont usé Musharaff. 

Pour une issue à la réaction et à la marche 

À LA BARBARIE : RÉVOLUTION SOCIALE AU PAKIS¬ 
TAN, FÉDÉRATION SOCIALISTE d'AsIE DU SUD 

La classe ouvrière a manifesté un regain d'activité re¬ 
vendicative ces derniers temps à travers des grèves 
dans la sidérurgie, les télécommunications, le trans¬ 
port aérien... Elle doit utiliser la perte temporaire de 
l'hégémonie des classes dominantes sur les classes 
petites-bourgeoises, les divisions profondes de la 
bourgeoisie nationale et l'affaiblissement de l'appareil 
d'État pour tracer une voie indépendante du régime et 
aussi de ses oppositions bourgeoises (MMA, PML, 
PPP). 

La politique des « trotskystes » de la TMI grantiste qui 
adhèrent au PPP est à cet égard tout aussi criminelle 
que celle qu'avaient pratiquée le Parti communiste des 
Indes (et son rejeton le Parti communiste du Pakis¬ 
tan). Le Parti ouvrier du Pakistan (LPP) lié au SU de la 
« 4 e Internationale », un autre courant réformiste dé¬ 
guisé en trotskyste, avance une perspective de front 
populaire, d'union de « la gauche » qui inclut des par¬ 
tis nationalistes (AT) et des politiciens issus du PPP 
(MMKG). Toute réédition du « front uni anti¬ 
impérialiste », c'est-à-dire la limitation à une révolu¬ 
tion démocratique et la soumission à la bourgeoisie 
nationale, aboutirait à des catastrophes pour les tra¬ 
vailleurs et les femmes comme en Chine en 1927, en 
Inde en 1949, en Iran en 1953, au Sri Lanka en 1956, 
en Irak en 1958, en Indonésie en 1965, au Pakistan en 
1971, en Iran en 1979... 

La classe ouvrière doit prendre la tête de la lutte 
contre la domination impérialiste sur le pays, défen¬ 
dre les libertés démocratiques mises à mal par Mus¬ 
harraf, reprendre les revendications de tous les oppri¬ 
més et semi-exploités (jeunesse, minorités nationales 
et religieuses, femmes, paysans pauvres, travailleurs 
indépendants des villes, etc.), exiger la séparation de 
la religion et de l'État ainsi que l'égalité pour tous les 
citoyens quel que soit leur sexe ou leur conviction, de 
saper la base populaire des partis de leurs exploiteurs. 


qu'ils soient soutenus par les oulémas (MMA...) ou 
par les puissances impérialistes (PPP...). Les tra¬ 
vailleurs des villes et des campagnes, avec la jeu¬ 
nesse en formation, seront alors capables d'émanci¬ 
per le pays de la domination étrangère, de l'arriéra¬ 
tion des castes, des tribus et du patriarcat, de don¬ 
ner la terre aux paysans, d'imposer le contrôle ou¬ 
vrier sur les industries, le bâtiment et les trans¬ 
ports, d'exproprier les banques et les grandes entre¬ 
prises, de dissoudre les corps de répression hyper¬ 
trophiés et d'armer les masses pour garantir leurs 
conquêtes. 

Le prolétariat ne peut accomplir ces tâches qu'avec 
des instruments qui lui soient propres, des conseils 
de travailleurs et, surtout, un parti ouvrier révolu¬ 
tionnaire décidé à prendre le pouvoir en lien avec le 
prolétariat des pays voisins. 


Dès maintenant, les syndicats doivent s'unifier en 
une seule confédération de lutte de classe et créer 
un parti des travailleurs distinct de tous les partis 
des capitalistes et des propriétaires fonciers. Les 
organisations ouvrières et étudiantes doivent nouer 
des relations avec les travailleurs et les jeunes d'I¬ 
ran, d'Inde, du Népal, d'Irak, du Bengladesh, du Sri 
Lanka... pour empêcher toute menace contre la fu¬ 
ture révolution socialiste et le gouvernement des 
ouvriers et des paysans qui en sera issu, en finir 
avec les guerres fratricides, jeter à bas les frontières 
héritées du colonialisme et des divisions religieuses, 
donc ouvrir la perspective de la fédération socialiste 
de l'Asie du Sud et de la fédération socialiste de l'A¬ 
sie de l'Ouest. 
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Le meeting de la LCR lance un nouveau parti 

Pour Besancenot, 
un autre capitalisme est possible 



La Ligue communiste révolutionnaire 
a convoqué son meeting de rentrée, le 
22 novembre à Paris. La Mutualité 
n'était pas comble. En particulier, il y 
avait peu d'étudiants et de lycéens, 
alors que le mouvement de la jeunesse 
était à son point culminant. 


Une tribune pour protéger les directions 

SYNDICALES 

Le meeting se tenait le jour même où les chefs confé¬ 
déraux avaient refusé de se prononcer sur les grèves à 
la SNCF et à la RATP. En fait, dès la veille de la grève, 
le 13 novembre, elle avait été torpillée par Thibault, le 
secrétaire de la CGT, qui « réclamait » ce que le minis¬ 
tre Bertrand avait toujours fixé : discuter du passage à 
40 annuités de cotisation au lieu de 37,5 entreprise 
par entreprise. 

L'attitude des dirigeants syndicaux a entraîné l'indi¬ 
gnation de nombreux cheminots qui n'ont pas la pré¬ 
tention d'être marxistes. Les dirigeants de la LCR ne 
sont pas indignés, c'est un euphémisme. Natacha, la 
responsable LCR de la SNCF qui siégeait à la tribune 
du meeting, a camouflé cette trahison : 

Nous avons pas gagné le retrait du projet , mais 
nous avons marqué des points. Nous ne sommes 
pas défaits, bien au contraire. 

Quelle est cette victoire partielle ? Apparemment, 
dans la magie du verbe : 

Nous lui avons cloué le bec, Sarkozy n'a pas parlé 
pendant 8 jours. Nous avons semé des graines 
d'espoir. 

La seule critique du responsable LCR de l'EDF à la 
tribune envers les bureaucraties syndicales a été : 
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Ils ont refusé de créer les conditions de la re¬ 
conduction delà grève. 

Pourtant, les grévistes ont reconduit 8 jours la 
grève, alors que les chefs de la CGT, de la CFDT, de 
SUD, de FO, qui leur enjoignaient de reconduire 
site par site, voire catégorie par catégorie, refu¬ 
saient d'appeler à la grève générale, discutaient du 
plan Sarkozy-Bertrand, acceptaient la liquidation 
des régimes spéciaux. 

Les négociations viennent de s'ouvrir, pour en¬ 
granger le maximum d'acquis. Les cheminots 
doivent maintenir la pression ! (Rouge, 22 no¬ 
vembre 2007) 

À la suite des chefs de la CGT, Besancenot a préten¬ 
du que l'essentiel était de « gagner la bataille de 
l'opinion ». Pour la principale vedette du meeting, 
si les grévistes n'ont pas gagné, Sarkozy non plus. 

L'honneur de Le Reste et de Thibault est donc sauf. 
Pour Besancenot, comme pour eux, « la lutte » sert 
désormais à gagner... « l'ouverture des négocia¬ 
tions » des plans du gouvernement. Une semaine 
plus tard, la LCR persiste et signe : 

Les cheminots n'ont pas dit leur dernier mot, et 
ils sortent renforcés de ces dix derniers jours : 
les négociations à venir se feront sous pression. 
(Rouge, 29 novembre 2007) 

Besancenot, Krivine, Bensaïd, Sabado et compagnie 
camouflent la liquidation de la LCR derrière le pho¬ 
togénique Guevara. En fait, le vrai visage qu'ils de¬ 
vraient afficher, pour être honnêtes, ce serait plutôt 
la trogne de Thibault. Mais comme on n'est pas prêt 
de voir un jeune avec... 

Une nouvelle étiquette 

POUR LE VIEUX RÉFORMISME FRELATÉ 

Après 1968, les liquidateurs de la 4 e Internationale, 
les révisionnistes du trotskysme, les flancs-gardes 
du PCF, tenaient à se faire passer pour des révolu¬ 
tionnaires. 

Mais les temps ont changé. Une partie des cadres 
de la LCR a depuis longtemps rejoint le PS (Weber, 
Dray, Filoche, Alliés, Assouline...). Lesaltermondia- 
listes et les antilibéraux qui y restent trouvent, eux 
aussi, les habits communistes révolutionnaires 
qu'ils avaient endossés un peu trop voyants et, pour 
tout dire, franchement démodés. Besancenot a dit 
au meeting qu'il fallait cesser de « regarder dans 
les rétroviseurs du passé ». 

« Ce n'est pas la révolution », a claironné Besanœ- 
not aux micros, lors des manifestations de novem¬ 
bre. Lors du meeting, il a défendu patrons pê¬ 
cheurs, futurs médecins, avocats et magistrats au 
même titre que cheminots, étudiants. Il faut croire 




que les dasses n'existent plus, dans la « nouvelle pé¬ 
riode » où raltermondialisme et l'antilibéralisme ont 
remplacé le sodalisme et la révolution. Au meeting, 
Besancenot a prétendu, comme tant d'autres avant lui 
pour rejeter le marxisme : 

Une nouvelle période nécessite un nouveau parti. 

Sans attendre le congrès de la LCR, Besancenot an¬ 
nonce sa liquidation prochaine au profit d'un « parti 
large ». Ce parti regrouperait pêle-mêle « trotskystes, 
guévaristes, libertaires, syndicalistes et féministes », 
avec un autre nom, un autre journal, la fin de toute 
formation préalable et aussi des réunions contrai¬ 
gnantes. Un parti sodal-démocrate, en fait, ce qui a 
déjà été essayé —sans grand succès— par Lambert, 
Cambadélis, Hébert et Gluckstein sous le nom de 
« Mouvement pour un parti des travailleurs », rebap¬ 
tisé plus tard « Parti des travailleurs » tout court. 

Pas étonnant que Besancenot lui donne pour objectif 
de « répartir autrement les richesses » : au parti sans 
contrainte correspond un programme d'aménagement 
de l'ordre existant. 

Pour le porte-parole de la LCR, il n'est pas question de 
remettre en cause la production capitaliste, les rap¬ 
ports d'exploitation, mais uniquement la répartition, 
les revenus, ce qu'il appelle « révolutionner la socié¬ 
té ». Besancenot avance de fait des solutions capitalis¬ 
tes : il serait possible de maintenir le niveau des pen¬ 
sions, de financer les retraites, sans remettre en cause 
le capitalisme, sans renverser la bourgeoisie, en 
conservant l'armée et la police bourgeoises (« il suf¬ 
fit », « c'est tout simple »). 

Comme Besancenot est populaire dans les sondages, 
comme le PS est pour l'instant paralysé, comme le 
PCF s'effondre, comme LO est électoralement sur la 
touche, la direction de la LCR croit le moment venu de 
lancer un nouveau parti large, un parti réformiste. 

Il y a une partie de la gauche qui est nulle part, 

qui apparaît jamais dans les mouvements. 

En réalité, « la gauche » du capital est partout dans les 
mouvements, sous la forme des cadres syndicaux du 
PCF, du PS, de la LCR, de LO et du PT, qui se coalisent 
contre la grève générale, qui rivalisent dans la négo¬ 
ciation des plans du Medef et du gouvernement. 

Et la LCR elle-même n'a pas fini de manœuvrer, 
comme LO, aux élections municipales, avec les partis 


réformistes et même leurs alliés bourgeois (PRG, 
MRC et autres Verts). Krivine dénonçait en 1969 
« la farce électorale » ; Besancenot a dit au mee¬ 
ting: 

La constitution de listes municipales participe¬ 
ra de la démarche pour le nouveau parti. 

Si Krivine et Besancenot, regardaient « dans les 
rétroviseurs du passé », ils y verraient non Guevara, 
mais les précurseurs du « parti large » : 

Les possibilistes affirment lors de leur congrès 
de Paris, tenu en 1883, vouloir être un « large 
parti de classe» contenant «sans distinction 
d'école tous les travailleurs en lutte». (Pierre 
Bezbakh, Histoire et figures du socialisme fran¬ 
çais, 1994) 

Les possibilistes défendaient aussi un programme 
minimum, rendu « possible » par le biais du syndi¬ 
calisme et des conseils municipaux ou du parle¬ 
ment. 

Au congrès du Havre de 1880, J ules Guesde 
avait fait adopter contre les mutuellistes et les 
anarchistes un programme en partie rédigé par 
Marx. Mais ce programme apparaît à beau¬ 
coup comme un impossible carcan. Tout un 
courant, autour de Jean Allemane, de Paul 
Brousse, de J ean-Baptiste Clénient et de Benoît 
Malon se bat pour abandonner le programme 
unique et lui substituer des programmes élabo¬ 
rés dans chaque circonscription électorale. 
Brousse lance : « On ne concilie pas le parti ou¬ 
vrier avec le fanatisme marxiste». (Jacques 
Kergoat, Le Parti socialiste, de la Commune à 
nos jours, 1983) 

De même que la LCR a voté Chirac en 2002 en pré¬ 
textant de Le Pen, les possibilistes s'allièrent aux 
Républicains en 1889 face au général Boulanger. Il 
n'y a pas grand-chose à ajouter à œ que disaient les 
communistes de ces ancêtres du réformisme : 

L'enseigne anarchiste a été changée pour la 
possibiliste : vente du principe à la bourgeoisie 
contre des concessions dans le détail, et surtout 
contre des postes bien payés pour les chefs: 
conseillers municipaux, Bourses du travail, etc. 
(Friedrich Engels, Lettre à Sorge, 1889) 
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Note de lecture 

« Che Guevara, une braise qui brûle encore » 
d'Olivier Besancenot et Michael Lôwy 


Quand la LCR lance un parti électoraliste 
À l'effigie du « Che » qui a combattu toute 

SA VIE LES ARMES À LA MAIN 



Che Guevara, une 
braise qui brûle 
encore (Mlle et 
une nuits, 2007, 
248 pages, 14 eu¬ 
ros), est un livre 
signé par deux di¬ 
rigeants de la LCR. 
Cosigné par le 
porte-parole de la 
LCR, il reprend des 
passages entiers 
d'un livre de 1970 
de l'universitaire 
Lôwy, La Pensée 
de Che Guevara. 


Sa publication ne répond en rien au besoin de tirer le 
bilan de la politique d'Emesto Guevara, 50 ans après 
son engagement dans la guérilla cubaine et 40 ans 
après son assassinat par la CIA et l'armée bolivienne. 
L'ouvrage est plutôt le volet théorique d'un plan mar¬ 
keting qui consiste à faire cautionner par une figure 
héroïque le projet platement réformiste d'un nouveau 
parti débarrassé de toute prétention à l'insurrection. 


Un outil politique pour les travailleurs-euses et 
l'ensemble des opprimé-es dans les luttes , qui se¬ 
rait leur porte-parole lors des élections, en rup¬ 
ture avec le social-libéralisme. (Résolution du 17 e 
congrès de la LCR, 2008) 


L'origine de la LCR est une scission minoritaire de la 
section française de la 4 e Internationale en 1952. Cest 
un caméléon politique qui a pris, à tout moment, la 
coloration de la petite bourgeoisie de « gauche » : sta¬ 
linisme, tiers-mondisme, castrisme, gauchisme, fémi¬ 
nisme, union de la gauche, écologisme, antimondia¬ 
lisme, antilibéralisme... La LCR ayant renié la dicta¬ 
ture du prolétariat en 2003, le futur parti de Krivine et 
Besancenot sera tout, sauf une braise révolutionnaire. 
Plutôt un extincteur dont le programme officiel se li¬ 
mite à « partager les richesses » (voir Révolution So¬ 
cialiste n° 25) et dont la pratique consiste à empêcher 
la grève générale. En fait, la Ligue « communiste révo¬ 
lutionnaire » s'apprête à rejeter la référence au com¬ 
munisme, en se cachant sans vergogne derrière quel¬ 
qu'un qui s'est réclamé du communisme toute sa vie 
militante. 


Quarante ans après sa mort, il semble que le Che 
soit épargné par le discrédit qui plombe, à l'aube 
du 21 e siècle, l'idéologie communiste, traînant 


malgré elle dans son sillage le souvenir de sa 
caricature sanglante, celle du stalinisme et du 
« socialisme réel ». Le Che laisse ainsi à l'His¬ 
toire l'empreinte de celui qui aura dénoncé l'in¬ 
différence de Moscou aux luttes de libération 
nationale qui cherchaient à soustraire leur pays 
delà domination capitaliste. {CheGuevara, une 
braise qui brûle encore, p. 48) 

La bureaucratie stalinienne n'était pas 
« indifférente » aux possibilités de révolution socia¬ 
liste dans les pays dominés. Elle les a en réalité 
combattues au nom de la « coexistence pacifique » 
et de la nécessité d'une « étape démocratique », en 
soutenant directement les régimes nationalistes 
bourgeois prêts à tout pour défendre la propriété 
privée et aussi par l'intermédiaire de son appareil 
international se vautrant dans les « fronts populai¬ 
res » et les « fronts unis anti-impérialistes ». Par 
exemple, le Parti communiste cubain a saboté la 
grève générale contre le dictateur Machado en 1933 
et son successeur, le Parti socialiste populaire, a 
même participé au gouvernement de Batista de 
1940 à 1944. Ces trahisons ont laissé le champ libre 
à des organisations comme le Mouvement du 26 
J uillet de Castro à Cuba, le Mouvement justidaliste 
de Perrin en Argentine, etc. qui paraissaient plus 
radicaux que les partis « communistes ». 

Quant à « l'idéologie communiste » de Besancenot 
et Lôwy, c'est une expression absurde, du moins 
pour des marxistes. 

Dans toute l'idéologie, les hommes et leurs rap¬ 
ports nous apparaissent la tête en bas... Nous 
appelons communisme le mouvement réel qui 
abolit l'état actuel. (Engels & Marx, L'Idéologie 
allemande, 1845) 

Selon Lôwy et Besancenot, la prétendue idéologie 
communiste est « plombée », elle souffre par trop 
de « discrédit » parce que l'URSS s'est effondrée, la 
bureaucratie stalinienne a rétabli le capitalisme en 
Russie et le PCF ne recueille plus 20 % des voix. Par 
contre, pour l'instant, « le Che est épargné » par le 
« discrédit ». Grâce à son courage, son ascétisme, 
son anti-impérialisme, sa beauté, sa mort tragique, 
il est resté une icône de la révolte de la jeunesse du 
monde entier. 

Du coup, la bureaucratie cubaine à bout de souffle, 
étranglée par le blocus étasunien et la disparition de 
l'URSS, l'utilise plus que jamais. 

Des partis réformistes et électoralistes comme le 
PCF et la LCR, qui maintiennent tous deux des liens 
avec la bureaucratie cubaine, en font autant. 




Quand la LCR travestit Guevara 
EN PRO-IMPÉRIAUSTE D'ATTAC 
ET EN PACIFISTE DU FORUM SOCIAL 

En 1998, la LCR et le PCF lancent ATTAC avec Le 
Monde Diplomatique et le petit parti bourgeois MRC. 
ATTAC est fondé comme un mouvement 
« antimondialisation », en fait keynésien, anti¬ 
américain, plus ou moins protectionniste et passable¬ 
ment chauvin. Par exemple, ATTAC a fait campagne 
pour le Non au référendum en 2004, mais jamais pour 
le retrait des troupes françaises d'Afghanistan ou de 
Côte d'ivoire. 

Depuis 2001, on retrouve ATTAC, le PCF et la LCR 
avec le Parti communiste cubain, le PT du Brésil, des 
ONG et pas mal d'Églises chrétiennes, au sein du Fo¬ 
rum social mondial. Le FSM serait pour Besancenot et 
Lôwy la forme trouvée de la lutte pour un « autre mo¬ 
dèle social », « une autre forme de vivre-ensemble 
sur la planète » (p. 188). Ce mouvement serait por¬ 
teur de « valeurs communes » : « l'être humain », « la 
démocratie », « la diversité », une «espérance parta¬ 
gée par des marxistes et des libertaires, des chrétiens 
et des écologistes de gauche » (p. 192). 

Comme la « Tendance marxiste internationale » de 
l'universitaire anglais Alan Woods (cautionnée par la 
cubaine Celia Huit), qui a la même origine politique et 
camoufle aussi son réformisme derrière l'image du 
guérillero, Besancenot et Lôwy soutiennent « le cha¬ 
risma ti que Chavez ». 

Lavoie pacifique semble ouverte au « nouvel interna¬ 
tionalisme du 21 e siècle » (p. 178) sous l'égide du sous- 
commandant Marcos, le chef de l'Armée zapatiste de 
libération nationale du Mexique. On croit acheter un 
livre sur le « commandant Guevara », on se retrouve 
avec deux soumis qui vantent un sous-commandant, 
adepte de sous-réformes, aussi bavard que Castro... 
mais sans fusil. 

Il faut dire que, depuis quelque temps, une campagne 
est menée contre Emesto Guevara, présenté comme 
un tueur psychopathe (Machover, La face cachée du 
Che, 2007 ; « Che Guevara, le tueur au regard si 
doux », La Nouvelle Revue d'Histoire, janvier 
2008...). 


Une coutume très répandue consiste à montrer 
les révolutionnaires - bourgeois ou socialistes- 
comme des individus assoiffés de sang. 
(Rosmer, « Présentation », Terrorisme et com¬ 
munisme, 1963) 

Leur pacifisme petit-bourgeois conduit les diri¬ 
geants de la LCR à dénoncer « l'approbation philo¬ 
sophique du Che quanta la peine capitale » (p. 76). 

Guevara a mené une révolution et il avait explicite¬ 
ment pour but d'autres révolutions : 

La guérilla est l'avant-garde combattante du 
peuple disposée à développer une série d'actions 
de guerre tendues vers une seule fin stratégique 
possible: la prise du pouvoir. (Guevara, La 
Guerre de guérilla, une méthode, 1963) 

Emesto « Che » Guevara fut un « commandante » 
d'une guérilla paysanne dans un pays arriéré. À ce 
titre, il a conduit la prise de Santa Clara en août 
1958. Puis il fut un dirigeant d'une révolution so¬ 
ciale qui a liquidé les latifundia et le capitalisme, 
qui a défié l'impérialisme. À ce titre, il a dirigé en 
1959 les tribunaux révolutionnaires. Dans la me¬ 
sure où elle s'est exercée contre l'armée de Batista, 
les agents de la QA, les tortionnaires au service des 
propriétaires fonciers et des capitalistes de Cuba, la 
violence des ouvriers et des paysans pauvres de 
Cuba fut légitime. 

Si l'humanité ne peut passer pacifiquement au so¬ 
cialisme, la faute n'en revient pas aux révolution¬ 
naires, ni aux masses, mais à la bourgeoisie rapace 
qui, en temps ordinaire, réduit la vie des travail¬ 
leurs par l'exploitation et la privation des soins et 
qui, quand elle est confrontée à la révolte des oppri¬ 
més et des exploités, recourt à la violence la plus 
extrême. 

Si le vent tourne, gageons que les petits J udas aban¬ 
donneront le barbu argentin comme Besancenot 
renie les dirigeants du Parti bolchevik russe qui 
sont passés de mode à l'université et dans les mé¬ 
dias. 

Quand la LCR brouille les frontières 

ENTRE MARXISME ET STALINISME 

Michaël Lôwy manifeste, depuis longtemps, de la 
complaisance envers le christianisme de la 
« théologie de la libération ». La révolution, selon 
son dernier livre, serait finalement une sorte d'éthi¬ 
que, voire une rupture personnelle et intérieure : 

Libérer l'humanité de ses chaînes en luttant 
contre l'aliénation individuelle, en défendant 
des valeurs éthiques, voilà l'apport original du 
Che au marxisme, (p. 53) 

Lôwy et Besancenot jugeant des « apports du Che » 
au « marxisme », c'est comme Sarkozy se pronon¬ 
çant pour l'entrée de Disney au Louvre. Des gens 
qui refusent d'utiliser des critères de classe dans 
leur livre, qui font confiance à l'ONU et qui votent 
Chirac ne sont pas habilités à se prononcer sur le 
marxisme. 




Besancenot et Lôwy conviennent que le Che n'a pas 
« élaboré de théorie sur le rôle de la démocratie dans 
la transition vers le socialisme » (p. 133). C'est un 
euphémisme. Le socialisme ne triomphera qu'avec la 
révolution prolétarienne dans les pays avancés. La 
transition exige le pouvoir des soviets là où le capital a 
été exproprié. Elle ne pouvait s'effectuer sans une ré¬ 
volution politique là où une bureaucratie conserva¬ 
trice usurpait le pouvoir, parasitait l'économie, affai¬ 
blissait l'Etat ouvrier, voire préparait la restauration 
du capitalisme comme l'ont prouvé l'Allemagne en 
1989, la Russie en 1991 et la Chine en 1992. 

Guevara n'a rien pu apporter au marxisme, car il n'en 
a jamais connu l'ABC : il a érigé la lutte armée comme 
une stratégie indépendante des conditions économi¬ 
ques, sociales et politiques ; il a misé sur les petits- 
bourgeois, jamais sur la classe ouvrière ; il a pris 
l'URSS et la Chine de son temps pour le socialisme ; il 
a accepté que la classe ouvrière cubaine soit privée de 
toute expression au profit d'un « lider maximo » tout 
à la fois premier secrétaire du parti unique, chef des 
armées, chef du gouvernement et chef de l'État. 

Certes, Guevara, une fois le Mouvement du 26 juillet 
parvenu au pouvoir à la suite de l'effondrement de la 
dictature en 1959, a pesé dans la rupture avec la bour¬ 
geoisie cubaine que Castro tentait d'incorporer au 
gouvernement, et pour l'affrontement avec l'impéria¬ 
lisme américain que Castro tentait de ménager. Mais 
jamais Guevara ne se départira de son paternalisme et 
de son autoritarisme envers les masses. Surtout, il a 
inscrit l'expropriation du capital de 1960-1961 dans 
l'utopie du socialisme dans un seul pays, encore plus 
ridicule dans une petite île proche des États-Unis 
qu'en Russie ou en Chine. Le résultat est un État du 
même type que l'URSS, les pays d'Europe centrale, la 
Chine, le Vietnam du Nord et la Corée du Nord de l'é¬ 
poque : le capital est exproprié mais la couche supé¬ 
rieure des fonctionnaires dirige l'économie en se ser¬ 
vant copieusement et cette bureaucratie redoute en¬ 
core plus la révolution mondiale, qui aurait pour 
conséquence son éviction, que l'impérialisme. 

Guevara a œuvré au rapprochement du régime avec 
l'URSS et à la fusion de 1961 entre le mouvement na¬ 
tionaliste castriste (M26J ) et le parti stalinien cubain 
(PSP) qui a engendré le Parti communiste cubain 
(PCC). Le parti unique et ses prolongements (CDR, 
etc.) ont servi depuis d'instrument à la bureaucratie 
cubaine dont Guevara, paradoxalement, haïssait les 
privilèges. Guevara, nommé ministre de l'Industrie 
par Castro, a opté pour la mobilisation et l'encadre¬ 
ment du prolétariat par le PCC et ses appendices 
(CDR...), imitant la bureaucratie policière de l'URSS 
des années 1930-1940 et son émule, la Chine des an¬ 
nées 1950-1960. Qui plus est, Guevara a participé per¬ 
sonnellement, en 1961, à la calomnie, à l'interdiction 
du Parti ouvrier révolutionnaire, le petit noyau trots- 
kyste et à l'emprisonnement de ses militants qui sou¬ 
tenaient les mesures révolutionnaires du nouveau ré¬ 
gime, mais osaient réclamer le pouvoir des travail¬ 
leurs. 

Cependant, à la différence d'un Mao, qui vivait douil¬ 


lettement dans le luxe, Guevara prit son idéologie — 
fort éloignée du marxisme— au sérieux, au point d'y 
sacrifier sa vie. 

Quand la LCR minimise la responsabilité 
de Guevara dans le gaspillage des 

OCCASIONS RÉVOLUTIONNAIRES 

Les tentatives de « foco », de foyer de guérilla à la 
campagne chargé de « faire surgir les conditions de 
la révolution » échouent lamentablement tant en 
Argentine (1963-1964) qu'au Pérou (1965-1966). 
Guevara n'en tire aucune leçon. Il reste incapable 
de se tourner vers la classe ouvrière d'Amérique 
latine. Il ne s'adresse presque jamais aux travail¬ 
leurs des pays avancés d'Amérique du Nord, d'Eu¬ 
rope de l'Ouest, d'Asie de l'Est et jamais aux prolé¬ 
tariats des États ouvriers contre la bureaucratie pri¬ 
vilégiée qui usurpe le pouvoir en URSS, en Europe 
centrale, en Chine, au Vietnam... et à Cuba. 

Après la « crise des missiles » de 1962, Guevara 
devient de plus en plus critique envers la doctrine 
de la « coexistence pacifique », l'appellation offi¬ 
cielle de la sainte alliance contre-révolutionnaire 
entre la bureaucratie russe et l'impérialisme, alors 
que Castro tente d'y insérer Cuba. Guevara est indi¬ 
gné par l'agression impérialiste au Vietnam et au 
Congo et il cherche, à sa manière, à étendre la révo¬ 
lution dans les pays dominés. Guevara se heurte à 
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un refus à Moscou en novembre 1964 et il dénonce le 
Kremlin publiquement en février 1965 : 

Les pays socialistes ont le devoir de liquider leur 
complicité tacite avec les pays exploiteurs de 
l'Ouest. (Guevara, Discours d'Alger, 1965) 

Une page se tourne : 

Le 14 mars 1965, le commandant Guevara re¬ 
tourne à La Havane... Fidel, qui l'attend à l'aéro¬ 
port, l'accuse d'indiscipline à cause de son dis¬ 
cours en Algérie... Durant les deux jours qui sui¬ 
vent, il a de longues conversations avec Fidel... Il 
paraît évident que la décision du Che de quitter 
Cuba pour une nouvelle aventure révolutionnaire 
est prise à cette occasion. (Taibo, Emesto 
Guevara, también conocido como el Che, Planeta, 
p. 525) 

Guevara n'apparaîtra plus en public. En 1965, il se 
rend au Congo, en vue d'aider la guérilla de l'ALC, di¬ 
rigée par des gens comme Kabila. C'est un fiasco. 

Au retour d'Afrique, Guevara défend Roberto Acosta, 
un militant du POR qui travaillait au Ministère de l'In¬ 
dustrie. Puis il part, secrètement, pour la Bolivie. 

Quand sa disparition de la vie publique devint 
évidente, les trotskystes surent qu'ils n'avaient 
désormais plus de protection. (Tennant, Dissident 
Cuban communism, 1999) 

Castro, confronté au blocus américain, resserre les 
liens avec l'URSS et lance la Tricontinentale et l'OLAS 
qui regroupe l'ensemble des groupes de guérilla d'A¬ 
mérique latine, à Cuba en juillet 1967. À ce moment, 
Guevara est en Bolivie, à la tête de quelques dizaines 
de combattants. Il ne tient pas compte de la réforme 
agraire, du fait que les paysans ne parlent pas toujours 
espagnol, ni de l'existence d'un prolétariat combatif. 
Alors que Batista était miné par les luttes des étu¬ 
diants et des ouvriers, qu'il était délaissé par Washing¬ 
ton, le général Barrientos vient de prendre le pouvoir 
en 1964, avec son entier soutien. Guevara est traqué 
par l'armée bolivienne entraînée et équipée par l'ar¬ 
mée américaine, est dénoncé plus d'une fois par des 
paysans, sans l'appui promis par le parti stalinien 
(PCB). Il est capturé le 8 octobre 1967, puis assassiné 
le lendemain. Il avait 39 ans et il lisait L'Histoire de la 
Révolution russe de Trotsky. 

Lôwy et Besancenot maintiennent que la lutte de gué¬ 
rilla était le « meilleur instrument pour parvenir à 
transformer la société » dans les conditions latino- 
américaines de l'époque (p. 90). À la suite des échecs 
répétés de guérillas rurales et de l'alignement de Cuba 
sur la coexistence pacifique, la mouvance castriste 
infléchit la guérilla vers les villes, au moment même 
où la classe ouvrière déclenche des luttes de masses en 
Bolivie, en Argentine, au Brésil... La catastrophe se 
renouvelle. 

Cest toute une génération de jeunes qui a sacrifié 
sa vie ou sa liberté dans un combat inégal... Ils se 
sont sans doute trompés, leur stratégie n'était pas 
la bonne, ni leur tactique: trop militariste, trop 
avant-gardiste. (p. 59) 

Trop d'armes, trop d'avant-garde, telle serait la leçon. 
Mais les communistes revendiquent le droit pour les 


masses de s'armer. Le problème du foquisme de 
Castro, Guevara et Debray, est la substitution de la 
petite-bourgeoisie au parti ouvrier d'avant-garde, 
nécessaire pour renverser la bourgeoisie et établir 
la dictature temporaire du prolétariat. 

Nous pensons que la révolution cubaine a ap¬ 
porté trois changements fondamentaux dans le 
mécanisme des mouvements révolutionnaires 
en Amérique, en démontrant que: 1/ Les forces 
populaires peuvent gagner une guerre contre 
l'amiée régulière; 2/ On ne doit pas toujours 
attendre que soient réunies toutes les conditions 
pour faire la révolution, le foyer insurrectionnel 
peut les faire surgir ; 3/ Dans l'Amérique sous- 
développée, le terrain fondamental de la lutte 
armée doit être la campagne. (Guevara, La 
Guerre de guérilla, une méthode, 1963) 

La critique de la LCR se fait sur le dos des autres, de 
« toute une génération de jeunes », alors qu'elle 
porte elle-même une lourde responsabilité dans 
leur sacrifice. 

Quand la LCR dissimule ses propres 

RESPONSABILITÉS DANS LE MASSACRE d'uNE 
GÉNÉRATION DE RÉVOLUTIONNAIRES 

d'Amérique latine 

Car la LCR et son courant international ont aidé 
Castro, Guevara et Debray à répandre l'illusion pe¬ 
tite-bourgeoise que le courage et une poignée d'ar¬ 
mes suffiraient à renverser des gouvernements 
compradores et à affaiblir les « gringos ». C'est tout 
juste si les auteurs reconnaissent que, lors de son 9 e 
Congrès mondial en 1969, leur courant internatio¬ 
nal avait adopté « une résolution favorable à la 
lutte année en Amérique latine » (p. 162). 

En 1951, les mentors de Besancenot et Lôwy, les 
dirigeants de la 4 e Internationale devenus scepti¬ 
ques sur la révolution prolétarienne et impatients 
devant l'insuccès de leur propre organisation, cher¬ 
chent des raccourcis. 

Pablo et Mandel révisent alors le programme et 
confient à la bureaucratie stalinienne le soin de 
faire la révolution. Abandonnant une orientation 
indépendante vers la classe ouvrière et la lutte pour 
construire un parti qui pourrait briser la domina¬ 
tion politique de la bureaucratie, ils réduisirent leur 
rôle à celui de conseiller des nationalistes petits- 
bourgeois et des staliniens, essayant de les influen¬ 
cer et de les pousser vers la gauche. Dans les pays 
avancés, les groupes trotskystes doivent selon eux 
s'insérer dans les partis staliniens ou sociaux- 
démocrates. Dans les pays dominés, le « pablisme » 
prône le « front unique anti-impérialiste », c'est-à- 
dire l'insertion dans le mouvement nationaliste : 

Cette conception large dans le programme doit 
se manifester en pratique par une participation 
et une activité exempte de tout sectarisme, dans 
tout mouvement de masse de toute organisation 
qui exprime, même d'une façon indirecte ou 
confuse, les aspirations des masses, qu'il s'a¬ 
gisse par exemple des syndicats péronistes ou 



du mouvement du MNR bolivien, de l'APRA au 
Pérou, du mouvement «travailliste» de Vargas 
ou de l'Action démocratique au Venezuela. 
(Résolution du 3 e congrès de la 4 e Internationale 
sur l'Amérique latine, 1951) 

Dès 1952, au cours de la révolution bolivienne, cette 
politique se révèle catastrophique : le POR de Lora 
capitule devant le MNR. En Argentine, le POR de Mo- 
reno et le GQ de Posadas se revendiquent de Perén. 
Le POR rejoint le Mouvement justidaliste en 1956. Au 
Pérou, le POR entre dans l'APRA. 

Avec la révolution cubaine, les révisionnistes exultent. 
En 1963, Mandel, Maitan, Hansen et Moreno rassem¬ 
blent les « trotskystes » pro-castristes sous l'étiquette 
de « Secrétariat unifié de la 4 e Internationale », qui 
condamne toute tentative de construire un parti révo¬ 
lutionnaire à Cuba et se rallie à la stratégie de guérilla 
paysanne. 

L'organisation de la guérilla menée par des 
paysans sans terre et des forces semi- 
prolétariennes, sous une direction qui se trouve 
engagée à poursuivre la révolution jusqu'à son 
ternie, peut jouer un rôle décisif pour miner le 
pouvoir colonial ou semi-colonial. (Charte de la 
réunification delà 4 e Internationale, 1963) 

La question de la lutte armée a été abordée par la 
conférence de VOLAS comme la ligne de démarca¬ 
tion entre les révolutionnaires et les réformistes à 
l'échelle continentale. Sous cet angle, elle évoque 
la tradition bolchevik. (Hansen, La Conférence de 
VOLAS, 1967) 




Au début des années 
1960, le journal du POR 
Argentine arbore les 
portraits de Perén et 
Castro. Le sous-titre du 
journal fondé par Moreno 
en 1957, Voix Ouvrière, 
est : « sous la discipline 
du général Perén ». 

En 1967, l'ancêtre de la 
LCR (la JCR de Daniel 
Bensaïd, Alain Krivine, 

Henri Weber, Jeannette 
Habel, Gérard Filocbe...) diffuse toujours 
les déclarations de lo bureaucratie 
cubaine, alors que Castro a dénoncé le 
trotskysme comme agent de l'impéria¬ 
lisme. 


Pour les peuples, 
le problème se 
nrwpntp Hp la 


En 1972, Castro soutient l'Unité populaire 
du Chili qui défend la propriété privée 
contre la révolution prolétarienne et qui 
vient de faire entrer au gouvernement le 
général Pinochet (à droite de Castro sur la 
photo). Quelques mois plus tard, Pinochet 
déclenche un coup d'État sanglant. 


Pour la plupart des pays d'Amérique latine, la 
variante la plus probable c'est que pour une 
période assez longue ce sont les paysans qui 
devront supporter le poids principal de la lutte 
et c'est en grande partie la petite bourgeoisie 
révolutionnaire qui fournira les cadres du mou¬ 
vement... La perspective fondamentale, la seule 
réaliste pour l'Amérique latine est celle d'une 
lutte armée susceptible de durer de longues an¬ 
nées. Cest pourquoi la préparation technique 
ne saurait être conçue simplement comme l'un 
des aspects du travail révolutionnaire, mais 
comme l'aspect fondamental à l'échelle conti¬ 
nentale. .. Mène dans le cas de pays où peuvent 
se produire préalablement de grandes mobili¬ 
sations et des conflits de classe dans les villes, la 
guerre civile prendra des formes de lutte multi¬ 
ples, dont l'axe principal sera pour toute une 
période la guérilla rurale. (Résolution du 9 e 
congrès mondial de la 4 e Internationale sur l'A¬ 
mérique latine, 1969) 

Cela aboutit à la liquidation des sections d'Améri¬ 
que latine. Le POR d'Argentine ajoute le visage de 
Castro à celui de Perén sur la couverture de son 
journal, la fraction Moscoso du POR de Bolivie s'i¬ 
sole des mineurs, le POR du Chili se dissout dans le 
MI R, le POR du Pérou crée comme bras armé le 
FI R qui attaque des banques pour acheter des ar¬ 
mes, le PRT d'Argentine lance l'ERP qui enlève les 
riches et attaque les casernes, etc. 

Le SU maintient le cap de la guérilla, désormais 
urbaine, à son congrès mondial de 1973, malgré des 
dissensions grandissantes en son sein. 

Bref, les dirigeants européens du SU et en particu¬ 
lier ceux de la LCR, qui menaient au même moment 
une confortable carrière universitaire (Mandel, 
Maitan, Weber, Bensaïd, Habel, Lôwy...), envoyè¬ 
rent inutilement à la prison, à la torture (par des 
militaires formés à cette fin par l'armée française) 
et à la mort des centaines de militants qui auraient 
pu devenir des cadres révolutionnaires dans la 
classe ouvrière d'Amérique latine. 

Ils n'y renoncèrent que pour s'aligner sur les fronts 
populaires, tant là bas (Unité populaire au Chili) 
qu'id (Union de la gauche). 

Ni guévarisme édulcoré, ni réformisme 

RÉCHAUFFÉ, L'AVENIR EST AU BOLCHEVISME ! 

En 1966, Castro dénonce les trotskystes comme de 
« vulgaires instruments de l'impérialisme et de la 
réaction ». L'OLAS et la Tricontinentale s'étiolent. 
En 1968, Castro soutient De Gaulle face à la grève 
générale en France et appuie Brejnev contre la révo¬ 
lution politique en Tchécoslovaquie. 

Alors, la LCR se réclame plus que jamais de Gueva- 
ra, dont la figure reste populaire, et beaucoup 
moins de Castro, d'autant que les persécutions du 
régime envers les homosexuels et les artistes de¬ 
viennent connues. À la fin du 20 e siècle, le courant 
pabliste - un de ceux qui usurpent le nom de la 4 e 
Internationale fondée par Trotsky— est passé du 





gauchisme et du guérillérisme à l'antilibéralisme et au 
financement par l'État bourgeois. 

À travers tous ces virages, la continuité est l'illusion, 
pour la petite-bourgeoisie, de jouer un rôle indépen¬ 
dant et de faire de la classe ouvrière une force d'ap¬ 
point à ses projets, guitte à paralyser la lutte de classe 
du prolétariat. 

Hier, les pablistes refusaient d'avertir la jeunesse étu¬ 
diante d'Amérique de l'impasse de la guérilla, de la 
disputer au castrisme et de lui présenter le programme 
communiste, la construction de partis ouvriers basés 
sur la stratégie de la révolution permanente et la né¬ 
cessité d'organes soviétiques (cordons industriels, as¬ 
semblées populaires...). 

Aujourd'hui, ils mettent en place des « partis larges » 
dominés idéologiquement et organisationnellement 
par la petite-bourgeoisie. Le cœur du programme de 
tels partis est « l'antilibéralisme », c'est-à-dire la re¬ 
vendication de « plus d'État » pour se protéger du 
grand capital internationalisé. 

La lutte contre la débâcle économique ne doit pas 
aboutir à la confiance en « l'État » ; elle doit abou¬ 
tir à la revendication d'un État dirigé par les pro¬ 
létaires et les semi-prolétaires. Toute autre solu¬ 
tion n'est que phrase et tromperie. (Lénine, La Dé¬ 
bâcle économique, 1917) 

En Amérique latine, quand les masses s'insurgent et 
créent leurs organes de combat en Argentine et en Bo¬ 


livie, les « antilibéraux » dressent le barrage de l'As¬ 
semblée constituante ; ils soutiennent le colonel 
Chavez qui fait de l'armée vénézuélienne l'arbitre de 
la nation, qui défend la propriété privée et qui ré¬ 
prime les travailleurs (voir Révolution Permanente 
n° 2 et Révolution Socialiste n° 25). En France, les 
pseudo-trotskystes s'inscrivent dans « la gauche » et 
font tout, en lien avec les bureaucraties syndicales 
corrompues, pour empêcher la grève générale où se 
déploierait la puissance sociale du prolétariat. 

La classe ouvrière n'a aucun besoin des mythes pe¬ 
tits-bourgeois, pas même ceux du guévarisme héroï¬ 
que, encore moins des contrefaçons des altermon- 
dialistes et des pacifistes qui conservent tous les 
points faibles de Guevara et en oublient les points 
forts. 

Pour renverser l'impérialisme et aller vers le socia¬ 
lisme, il faut construire des partis révolutionnaires, 
basés sur le prolétariat international, ce qui passe 
par une lutte implacable envers les bureaucraties du 
mouvement ouvrier et les directions petites- 
bourgeoises, si populaires qu'elles puissent paraître 
à un moment donné. 

Qui renonce à la dictature du prolétariat re¬ 
nonce à la révolution sociale et fait une croix sur 
le socialisme. (Trotsky, Terrorisme et commu¬ 
nisme, 1920) 

28 janvier 2008 
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90 e anniversaire de la Révolution russe (2) 

La Révolution russe d'avril à juin 1917 


Après la révolution de février qui a vu les masses inter¬ 
venir dans les grandes villes et chasser le despote, le 
pays s'est couvert de conseils de travailleurs et de sol¬ 
dats (soviets). Malgré tout, le gouvernement provisoire 
est aux mains des partis bourgeois, surtout le Parti cons¬ 
titutionnel démocrate (les « cadets »), qui n'ont joué 
aucun rôle dans la chute du tsar. 

Nous n'avons pas voulu cette révolution. En particu¬ 
lier; nous ne souhaitions pas qu'elle se produisit en 
temps de guerre. Et nous avons tout fait pour l'em¬ 
pêcher. (Pavel Milioukov, cité par Paul Le Blanc, Le- 
nin and the revolutionary party, p. 248, Humanities 
Press, 1990) 

Les cadets comme Milioukov tirent les marrons du feu 
grâce aux partis présents dans les soviets : Parti socia¬ 
liste-révolutionnaire, Parti ouvrier social-démocrate 
minorité (menchevik) et Parti ouvrier social-démocrate 
majorité (bolchevik) qui estiment que, la révolution 
étant démocratique, la bourgeoisie doit la diriger. 

Avril 1917, Lénine s'emploie à redresser le 
Parti bolchevik 

Sur ce point, malgré une opposition animée par Chliap- 
nikov, Molotov et Kollontaï, le Parti bolchevik suit dans 
un premier temps Rykov, Staline et Kamenev. 

Notre slogan est le suivant : faire pression sur le 
gouvernement provisoire... (Staline, Pravda, 15 
mars, cité par David Shub, Lenin, a biography, 
p. 205, Pélican, 1966) 

Puisque le Parti menchevik a la même position, Staline 
défend la fusion des deux fractions du POSDR le 1 er 
avril, alors que, pour Lénine, il y a d'un côté « les so¬ 
ciaux-démocrates, les socialistes-révolutionnaires et les 
groupements apparentés » ; de l'autre, « les bolcheviks, 
le parti qui devrait s'appeler parti communiste ». De¬ 
puis son retour d'exil, le 3 avril. Lénine entreprend de 
réorienter le Parti bolchevik contre tout soutien au gou¬ 
vernement Milioukov - Goutchkov, pour le pouvoir des 
soviets comme premier pas de la révolution socialiste 
mondiale. 

Le grand honneur de commencer est échu au prolé¬ 
tariat russe; mais il ne doit pas oublier que son 
mouvement et sa révolution ne sont qu'une partie du 
mouvement révolutionnaire prolétarien mondial... 
(Vladimir Lénine, Discours d'ouverture de la confé¬ 
rence, Œuvres t. 24, p. 225, Editions Sociales - Pro¬ 
grès, 1974) 

Il préconise le 14 avril de changer de nom : 

Le terme de « sociale-démocratie » est impropre, 
scientifiquement inexact... Le monde entier se trouve 
maintenant placé devant une question pratique: 
celle du passage au socialisme. Le social-démocrate 
Plekhanov et autres sociaux-chauvins du monde 


entier ont trahi le socialisme. Nous devons 
nous appeler «Parti communiste ». (Rapport 
sur la question actuelle, p. 141) 

Sur cette question comme sur les autres. Lénine 
est minoritaire, tant au comité central du 6 avril 
que lors de la conférence des bolcheviks de Petro- 
grad du 14 avril : 

La politique suivie par le parti sur les deux 
questions brûlantes —l'attitude vis-à-vis de la 


Chronologie 

1905 : Première révolution russe. 

1 er août 1914 : La première guerre mondiale est 
déclarée. La Russie est alliée à la France et la 
Grande-Bretagne contre l'Autriche et l'Allema¬ 
gne. 

23 février 1917 : Journée internationale des 
femmes. Grèves et manifestations d'ouvrières 
dans les rues de Petrograd. 

27 février : La grève générale se transforme en 
émeute. Fraternisation entre soldats et ou¬ 
vriers. Première réunion du soviet des députés 
ouvriers et soldats de Petrograd. Formation du 
Comité provisoire de la Douma. 

28 février : Grève générale à Moscou. Forma¬ 
tion du soviet des députés ouvriers et soldats 
de Moscou. Arrestation des ministres du tsar. 

2 mars : Formation du Gouvernement provi¬ 
soire du prince Lvov, soutenu par le soviet. Ke- 
renski y est ministre de la J ustice. Abdication 
du tsar. 

29 mars : Ouverture de la première Conférence 
panrusse des soviets. 

3 avril : Arrivée de Lénine à Petrograd. 

24 avril : Ouverture de la Conférence des bol¬ 
cheviks, dite d'avril, où triomphe la ligne de 
Lénine. 

4 mai : Arrivée de Trotsky à Petrograd. 

5 mai : Formation du premier gouvernement 
de coalition entre partis bourgeois et partis 
socialistes (deuxième Gouvernement provi¬ 
soire) sous la présidence du prince Lvov. 

3-24 juin : Premier Congrès panrusse des so¬ 
viets. 

9 juin : Interdiction par le Congrès des soviets 
de la manifestation prévue par le Parti bolche¬ 
vik le 10 juin. 

18 juin : Manifestation à l'appel du Congrès des 
soviets, où dominent les mots d'ordre bolche¬ 
viks. 





Petrograd, avril 1917 


guerre et la politique envers le gouvernement pro¬ 
visoire— était très différente de ce qu'envisageait 
Lénine... À la conférence du 14 au 16 avril... les 
vues modérées de Staline et de Kamenev sur l'atti¬ 
tude à prendre à l'égard delà guerre furent accep¬ 
tées à la majorité, en dépit d'une forte opposition. 
Cétait une position qui ne s'éloignait guère de 
celle des mencheviks et il n'est par conséquent pas 
surprenant que la conférence ait convenu, quoique 
avec une certaine réticence, d'entamer des discus¬ 
sions exploratoires sur la question de l'unification 
avec les mencheviks. (Leonard Schapiro, De Lé¬ 
nine à Staline, p. 192, Gallimard, 1967) 

Mais Lénine va l'emporter à la conférence nationale 
qui se tient du 24 au 29 avril. 

Avril 1917, la mise à jour du programme du 
Parti bolchevik 

La 7 e conférence du parti s'ouvre avec deux rapports 
contradictoires, celui de Lénine, rédigé sur la base de 
ses Thèses d'avril, avec le soutien de Zinoviev, de 
Boukharine, celui de Kamenev qui, avec le soutien de 
Rykov et Noguine, reprend l'orientation développée 
par Staline et lui-même en l'absence de Lénine. Kame¬ 
nev affirme à la conférence qu'il est « prématuré de 
croire que la démocratie bourgeoise a épuisé toutes 
ses possibilités » et donne pour perspective « le 
contrôle des révolutionnaires sur les actes du gouver¬ 
nement ». Lénine le contredit totalement : 

La guerre actuelle est, de la part des deux groupes 
de puissances belligérantes, une guerre impéria¬ 
liste, c'est-à-dire faite par les capitalistes pour le 
partage du monde... Le passage du pouvoir, en 
Russie, au gouvernement provisoire, gouverne¬ 
ment de propriétaires fonciers et de capitalistes, 
n'a pas modifié et ne pouvait modifier le caractère 
et la signification de la guerre... Aussi un parti 
prolétarien ne peut soutenir ni la guerre actuelle, 
ni le gouvernement actuel, ni ses emprunts, sans 
rompre totalement avec l'internationalisme, c'est- 
à-dire avec la solidarité fraternelle des ouvriers 
de tous les pays dans la lutte contre le joug du ca¬ 
pital. (Vladimir Lénine, Rapport sur la situation 


actuelle, Œuvres t. 24, p. 23L Editions Sociales - 
Progrès, 1974) 

Pour autant, il n'appelle pas alors à l'insurrection, 
qui serait prématurée, vu le soutien de la paysanne¬ 
rie au gouvernement provisoire : 

La première guerre civile est finie en Russie, 
nous passons maintenant à la seconde, entre 
l'impérialisme et le peuple en armes; et dans 
cette période de transition, tant que la force des 
amies est entre les mains des soldats, tant que 
Milioukov et Goutchkov n'ont pas encore re¬ 
cours à la violence, cette guerre civile se trans- 
fomie pour nous en une propagande de classe 
pacifique, longue et patiente... Nous sommes 
pour la guerre civile, mais seulement quand elle 
est conduite par une classe consciente. 
(Vladimir Lénine, Rapport sur la situation ac¬ 
tuelle, Œuvres t. 24, p. 235) 

La situation de double pouvoir est transitoire car 
l'existence de conseils d'ouvriers et de soldats est 
incompatible avec la démocratie bourgeoise : 

La révolution russe a créé les soviets. Il y a et il 
ne peut y avoir dans aucun pays du monde 
d'institution gouvernementale de ce genre et 
aucune révolution socialiste ne peut opérer avec 
un autre pouvoir que celui-là. Les soviets de 
députés ouvriers et soldats doivent prendre le 
pouvoir... La question se pose ainsi : ou ces so¬ 
viets continueront à se développer ou ils péri¬ 
ront d'une mort sans gloire, comme au temps 
de la Commune de Paris. (Vladimir Lénine, 
Rapport sur la situation actuelle, Œuvres t. 24, 
p. 240) 

Pour arracher la paysannerie au gouvernement pro¬ 
visoire, Lénine préconise de lutter pour la confisca¬ 
tion de toutes les terres des grands capitalistes fon¬ 
ciers. Il faut abandonner le programme agraire de 
1906 du POSDR et reprendre la revendication du 
PSR de la nationalisation du sol, qui correspond 
mieux aux aspirations des paysans : 

Les paysans disent que les complications de 
l'ancien régime agraire ne peuvent être réglées 
que par la nationalisation... La propriété de 
l'Etat signifie que le paysan loue la terne auprès 
de l'Etat. La sous-location est interdite. 
(Vladimir Lénine, Rapport sur la question 
agraire, Œuvres t. 24, p. 236-237) 

Contre Boukharine et la thèse du parti polonais fon¬ 
dé par Luxemburg et Jogiches (SDKPIL, opposé à 
l'autre parti polonais affilié à la 2 e Internationale, le 
PPS de Pilsudski), Lénine défend la validité du pro¬ 
gramme sur les nationalités adopté dès 1903 et qu'il 
a approfondi depuis l'ouverture de la guerre inter¬ 
impérialiste : 

L'immense mérite des camarades polonais, c’est 
d'avoir fomiulé le mot d'ordre de l'internatio¬ 
nalisme et d'avoir dit: l'alliance fraternelle 
avec le prolétariat de tous les autres pays nous 
importe par-dessus tout... Là est leur mérite et 
c'est pourquoi nous n'avons jamais considéré 



comme des socialistes que ces camarades... Les 
autres sont des nationalistes... Mais ils ne veulent 
pas comprendre qu'il faut, pour affermir l'inter¬ 
nationalisme, mettre l'accent en Russie sur le droit 
de séparation des nations opprimées. (Lénine, 
Discours sur la question nationale. Œuvres t. 24, 
p. 299) 

Quant aux relations que le Parti bolchevik peut avoir 
les autres partis ouvriers. Lénine est on ne peut plus 
dair : 

Le parti du prolétariat de Russie n'acceptera de 
rencontre, afin de contracter avec eux une alliance 
fraternelle, que les partis ouvriers des autres pays 
qui mènent aussi dans leur propre pays une lutte 
révolutionnaire pour le passage de tout le pouvoir 
au prolétariat. {Œuvres t. 24, p. 253) 

La conférence du Parti bolchevik approuve massive¬ 
ment une partie des résolutions soumises par Lénine : 
sur la guerre, sur le gouvernement provisoire, sur la 
délimitation envers les mencheviks. Staline s'est rallié 
à Lénine. Celui-d l'emporte moins nettement quand il 
définit les tâches de la révolution comme partielle¬ 
ment sodalistes : la résolution sur la situation n'est 
adoptée que par 71 voix pour, 39 contre et 8 absten¬ 
tions. 

Quant à la résolution que Zinoviev soumet pour parti- 
dper à la réunion de l'organisation padfiste née de la 
Conférence de Zimmerwald, elle est adoptée avec une 
seule voix contre, celle de Lénine, après le rejet de sa 
proposition de compromis de n'y envoyer que des ob¬ 
servateurs. 

Néanmoins, grâce à cette lutte interne de plusieurs 
semaines, le Parti bolchevik qui est passé de 24 000 
membres en février à 80 000 en avril, va pouvoir faire 
face aux changements rapides qui vont suivre... 

Mai 1917, LES PARTIS CONCILIATEURS ENTRENT 
AU GOUVERNEMENT 

Le 18 avril, le ministre des Affaires étrangères Miliou- 
kov publie une note annonçant que le gouvernement 
provisoire russe est prêt à respeder tous les engage¬ 
ments pris par le tsar à l'égard des impérialismes bri¬ 
tannique et français et affirmant que le peuple russe 
« est prêt à poursuivre la guerre mondiale jusqu'à la 
victoire finale ». 

Les 20 et 21 avril, de nombreux paysans sous l'uni¬ 
forme et travailleurs salariés ripostent par de puissan¬ 
tes manifestations dans lesquelles des banderoles hos¬ 
tiles au gouvernement sont brandies et des slogans du 
même type criés. Le gouvernement démissionne. Il ne 
suffit plus que les dirigeants conciliateurs, réformistes 
des soviets soutiennent le gouvernement. Le 5 mai, un 
nouveau gouvernement provisoire est formé : pour 
contenir le mécontentement des masses, le Parti cons¬ 
titutionnel démocrate y accepte des représentants du 
Parti menchevik et des différentes fractions du Parti 
socialiste révolutionnaire. 

Le deuxième gouvernement provisoire concrétise le 
type de bloc politique de « la gauche », entre la bour¬ 


geoisie « démocratique » 
et les « socialistes » ou les 
« communistes » qui crai¬ 
gnent tout autant la révo¬ 
lution prolétarienne, qui 
sera baptisé en 1935 
« front populaire » (voir 
Révolution Socialiste 
n° 20, 21, 22 et 24 pour le 
Front populaire en 
France, Révolution Socia¬ 
liste n° 24 pour le Front 
populaire en Espagne, 

Révolution Socialiste 
n° 14 pour l'Unité popu¬ 
laire au Chili...). 

Une telle politique, à l'époque du déclin du capita¬ 
lisme, désoriente la classe ouvrière et s'oppose au 
bloc de toutes les classes laborieuses des villes et 
des campagnes. Elle a son revers : d'une part, elle 
reste contradictoire à l'aspiration des masses ; d'au¬ 
tre part, les petits-bourgeois conciliateurs, les réfor¬ 
mistes se compromettent par les résultats catastro¬ 
phiques d'une politique dont ils deviennent partie 
prenante. 

Mais pour que cette expérience ne débouche pas sur 
la démoralisation du plus grand nombre et des ac¬ 
tions désespérées de la minorité la plus radicalisée, 
encore faut-il qu'il y ait un parti ouvrier révolution¬ 
naire qui ne craigne pas l'isolement temporaire et 
qui sache tracer une voie convaincante aux yeux des 
masses. En Russie, en 1917, ce parti existe grâce aux 
efforts déployés par Lénine au sein du POSDR et de 
la 2 e Internationale pendant quinze ans et notam¬ 
ment au réarmement opéré fin avril. 

Trotsky, qui fut président du soviet de Petrograd en 
1905, rentre d'exil le 4 mai : 

De l'intervention de Trotsky, nous avons un ré¬ 
sumé par Soukhanov... Il dit que la formation 
du gouvernement de coalition comprenant des 
ministres socialistes signifie que le soviet s'est 
laissé prendre au piège de la bourgeoisie. Il se 
prononce pour le pouvoir des soviets et finit en 
saluant la révolution russe, « prologue de la 
révolution internationale». (Pierre Broué, 
Trotsky, p. 173, Fayard, 1988) 

Le Parti bolchevik lui offre immédiatement de tra¬ 
vailler en commun, ce que Trotsky va accepter avec 
une fraction issue du POSDR, l'Organisation Inter- 
Rayons. 

Juin 1917, les bolcheviks sont 

ER \ 

MINORITAIRES AU 1 CONGRES DES SOVIETS 

Le 1 er Congrès panrusse des soviets se tient du 3 au 
24 juin. Le Parti bolchevik progresse, en particulier 
dans les grandes villes, mais il demeure minoritaire 
avec 105 délégués sur 822. Les soviets restent do¬ 
minés, en particulier dans les campagnes, par les 
mencheviks (248 délégués) et les populistes (PSR, 
285 délégués). D'ailleurs, le Congrès des soviets 
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donne sa caution au gouvernement Kerensky (par 543 
voix pour, 126 contre, 52 abstentions) et approuve son 
projet d'offensive militaire exigée par la France et la 
Grande- Bretagne. 

La doctrine des mencheviks déclarait que la pré¬ 
sente révolution était bourgeoise et que, par 
conséquent, elle ne pouvait aboutir sans la partici¬ 
pation delà bourgeoisie au gouvernement... L'hé- 
gémonie des intellectuels de la petite bourgeoisie 
n'était au fond que la traduction matérielle du fait 
que la classe paysanne —appelée subitement par 
le mécanisme de la guerre à prendre organique¬ 
ment part à la vie politique— l'emportait numéri¬ 
quement sur la classe ouvrière et provisoirement 
la supplantait. (Léon Trotsky, L'Avènement du 
bolchevisme, p. 20, Maspero, 1977) 

Au lendemain de la révolution de février qu'elles 
avaient accomplie, les masses avaient le plus grand 
mal à comprendre l'existence de trois partis se récla¬ 
mant du socialisme, dont deux portent le même nom : 
PSR, POSDR menchevik, POSDR bolchevik. 

L'écrasante majorité des ouvriers mencheviks, 
socialistes-révolutionnaires et sans parti soutin¬ 
rent les bolcheviks au moment où la lutte contre le 
tsarisme devint un corps à corps. Mais il n'y eut 
qu'une petite minorité d'ouvriers pour compren¬ 
dre en quoi les bolcheviks se distinguaient des au¬ 
tres partis socialistes. Cependant tous les travail¬ 
leurs traçaient une ligne de démarcation très nette 
entre eux et la bourgeoisie. (Léon Trotsky, Histoire 
delà Révolution russe, 1.1, p. 211, Seuil, 1950) 

Cette démarcation entre travailleurs et bourgeoisie est 
matérialisée par les soviets, rassemblant les ouvriers, 
les employés, les techniciens, les paysans, les jeunes 
hommes conscrits ouvriers et surtout paysans sous 
l'uniforme. 

Les soviets sont les organismes qui constituent la 
forme la plus élevée du front unique ouvrier, parce 
qu'ils embrassent toutes les couches du prolétariat en 
lutte. Ils préparent ainsi la voie à la dictature du prolé- 
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tariat. Mais ils ne sauraient en eux-mêmes résoudre 
le problème de la prise du pouvoir, comme l'ont 
prouvé la révolution russe de 1917, la révolution 
allemande de 1918, la révolution chilienne de 1973... 
Le 4 juin. Lénine déclare au congrès des soviets : 

De deux choses l'une : ou bien un gouvernement 
bourgeois ordinaire, et alors les soviets 
paysans, ouvriers, soldats et autres sont inuti¬ 
les; ils seront dissous par les généraux... Ces 
institutions ne sauraient exister qu'en allant de 
l'avant... Les frictions, la lutte des partis pour le 
pouvoir sont inévitables su sein du Soviet de 
Russie. Mais il s'agira là de l'élimination des 
erreurs possibles et des illusions par l'expé¬ 
rience politique des masses elles-mêmes. 
(Vladimir Lénine, Discours sur l'attitude envers 
le gouvernement provisoire, Œuvres t. 25, p. 12) 

Lénine, répondant à un dirigeant menchevik, af¬ 
firme, soulevant les rires et les quolibets d'une par¬ 
tie de l'assemblée : 

L'orateur précédent, le citoyen ministre des 
Postes et Télégraphes, a dit qu'il n'est point en 
Russie de parti politique qui se déclare prêt à 
assumer la totalité du pouvoir. Je réponds: 
« Si, ce parti existe ! Aucun parti ne peut s'y 
refuser et notre parti ne s'y refuse pas : il est 
prêt. » (Vladimir Lénine, Discours sur l'attitude 
envers le gouvernement provisoire, p. 14) 

Le 9 juin. Lénine intervient de nouveau au congrès 
des soviets : 

L'impérialisme marque un certain degré de l'é¬ 
volution du capital mondial ; après des dizaines 
d'années de préparation, le capitalisme a abouti 
à ceci qu'un petit nombre de pays immensément 
riches ont accumulé tellement de richesses... une 
force si colossale qu'elle a envahi tout l'univers 
et a littéralement partagé la planète... La lutte 
contre la guerre impérialiste n'est possible que 
si elle est une lutte des classes révolutionnaires 
contre les classes dominantes du monde entier... 
Il s'agit de la classe des capitalistes... tant que 
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cette classe n'aura pas été renversée, cette guerre 
est sans issue. (Vladimir Lénine, Discours sur la 
guerre, Œuvres t. 25, p. 26) 

Ensuite, il met en cause l'attitude de la majorité men- 
chevik-populiste du congrès des soviets vis-à-vis des 
nations opprimées par le tsarisme : 

Vous, votre gouvernement, vos nouveaux minis¬ 
tres, continuez en fait à l'égard de la Finlande et 
de l'Ukraine une politique d'annexion. (Œuvres 
t. 25, p. 32) 

Le Parti bolchevik ne se limite pas à démasquer en 
paroles les dirigeants mencheviks et socialistes. Bien 
entendu, les organes bolcheviks polémiquent avec vi¬ 
rulence contre la politique de collaboration de dasses 
qui refuse de donner la terre aux paysans, qui poursuit 
la guerre impérialiste, qui ménage les patrons, qui nie 
les droits des minorités nationales, qui repousse 
même l'élection d'une assemblée constituante. Assu¬ 
rer au prolétariat son rôle révolutionnaire se traduit 
par : « Finissons-en avec les ministres capitalistes, 
chassons-les du gouvernement ». La rupture de la 
coalition entre les dasses est posée sous une forme 
positive : « Tout le pouvoir aux soviets ». 

Le 9 juin, le Parti bolchevik convoque une manifesta¬ 
tion pour le lendemain, sur cette base. 

Juin 1917, interdiction de la manifestation 

BOLCHEVIK PAR LE COMITÉ EXECUTIF DES SOVIETS 

Le Comité exécutif central des soviets, contrôlé par les 
sodalistes-révolutionnaires et les mencheviks, qui se 
rédament de la démocratie mais qui pratiquent en son 
nom la collaboration des dasses, interdit toute mani¬ 
festation le 10 juin. Pour isoler les révolutionnaires, il 
invite les travailleurs à manifester, le 18 juin à Petro- 
grad en faveur de la paix, de la convocation de la 
Constituante et de la République démocratique. 

Alors, le Parti bolchevik annule sa manifestation mais 
appelle les travailleurs à prendre part sous leurs pro¬ 
pres mots d'ordre à la manifestation du 18 juin. Dans 
l'immense manifestation de 500 000 travailleurs, ses 
mots d'ordre triomphent. 

Alors que le Congrès avait approuvé la coalition, 
soutenu l'offensive et désavoué les bolcheviks, il 
fut battu sur chacun de ces trois points. De leur 
estrade officielle du Champ de Mars, les congres¬ 
sistes, vivement impressionnés par la densité des 
slogans bolcheviks dans les rangs des quelque 
500 000 manifestants, constataient l'évidence : 
tout en restant une faible minorité, les bolcheviks 
se trouvaient seuls à avoir l'audience des masses, 
à pouvoir encore les mobiliser. La preuve était 
d'autant plus irréfutable que les bolcheviks 
avaient remporté la victoire sur le terrain et avec 
les armes choisies par l'adversaire. (François- 
Xavier Coquin, La Révolution russe, p. 88, Les 
Bons Caradères, 2005) 

Lénine en tire ainsi les leçons : 

La manifestation a dissipé en quelques heures, 
comme une pincée de poussière, les vains propos 
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sur les conspirateurs bolcheviks et a montré 
avec une évidence flagrante que le prolétariat 
industriel et les troupes de la capitale, avant- 
garde des masses laborieuses de Russie, sont 
dans leur très grande majorité partisans des 
mots d'ordre que notre parti n'a jamais cessé de 
défendre. Le pas scandé des bataillons d'ou¬ 
vriers et de soldats. Près d'un demi-million de 
manifestants. L'unité d'une offensive d'ensem¬ 
ble. L'unité autour de mots d'ordre que domi¬ 
nent de très haut ceux-ci : « Tout le pouvoir aux 
Soviets » « À bas les dix ministres capitalistes ! » 
« Ni paix séparée avec les Allemands ni traités 
secrets avec les capitalistes anglo-français ! », 
etc. 

Aucun des témoins de la manifestation ne doute 
plus du triomphe de ces mots d'ordre parmi 
l'avant-garde organisée des masses d'ouvriers 
et de soldats de la Russie. La manifestation du 
18 juin est devenue une démonstration de la 
force et de la politique du prolétariat révolu¬ 
tionnaire qui montre l'orientation de la révolu¬ 
tion, qui montre comment sortir de l'impasse... 
Assez d'hésitations! disait l'avant-garde du 
prolétariat, l'avant-garde des masses d'ou¬ 
vriers et de soldats de la Russie. Assez d'hésita¬ 
tions ! 

La politique de confiance aux capitalistes, à leur 
gouvernement, à leurs tentatives de réformes, à 
leur guerre, à leur politique d'offensive, cette 
politique est sans espoir. Sa faillite est proche. 
Sa faillite est certaine. Ce sera aussi celle des 
partis gouvernants socialiste-révolutionnaire et 
menchévik. Le marasme économique s'appro¬ 
che à grands pas. Il n'est de salut que dans des 
mesures révolutionnaires de la classe révolu¬ 
tionnaire exerçant le pouvoir. (Vladimir Lénine, 
Le Dix-huit juin, Œuvres t. 25, p. 112) 

C'est par la violence que la coalition de la bourgeoi¬ 
sie libérale et les dirigeants « sodalistes démocrati¬ 
ques » —comme se nomment eux-mêmes les chefs 
du PSR et du Parti menchevik— tenteront quelques 
semaines plus tard de briser la radicalisation des 
masses. 

(à suivre) 



Tchad 

Non à l'intervention au Tchad ! 

Retrait de toutes les troupes françaises ! 

Fermeture des bases militaires françaises ! 

* 

Le 5 février, le président de la république française a dédaré : « Si la France 
doit faire son devoir au Tchad, elle le fera » en demandant le feu vert à l'O- 
NU. La veille, le Conseil de sécurité de l'ONU a déjà « condamné fermement 
les attaques perpétrées par des groupes armés contre le gouvernement tcha- 
dien » et appelé « les Etats membres à apporter leur soutien au gouverne¬ 
ment du Tchad ». L'impérialisme français avait adressé le même jour une 
mise en garde directe aux forces de l'armée tchadienne entrées en rébellion 
qui menaçaient N'Djamena. Sarkozy a demandé « à l'aviation française de 
survoler la frontière avec le Soudan, côté Tchad, pour vérifier qu'il n'y ait 
pas d'incursion étrangère ». Auparavant, il avait renforcé le détachement 
français sur place, sous prétexte humanitaire. 

Selon le principal chef des troupes dissidentes, le général Mahamat Nouri, 
l'aviation française a « bombardé » les positions des rebelles « depuis hier 
matin jusqu'à une heure ce matin » pour protéger le régime du président 
Idriss Deby Itno. Nouri accuse « la France » d'une « intervention directe » 
dans la capitale. L'armée française reconnaît avoir fourni, ces derniers jours, 
de l'espionnage, ainsi qu'une aide logistique. En avril 2006, l'armée française avait aidé le pouvoir tchadien avec du car¬ 
burant, du renseignement, des munitions et surtout intimidé les militaires rebelles avec ses avions. En février 2006, lors 
d'une tentative de coup d'État, Idriss Déby fut protégé par des hommes du 1 er RPIM. En 1990, du temps du gouverne¬ 
ment Mitterrand-Rocard, les services secrets français avaient aidé Déby à prendre le pouvoir par les armes. 

Pour garantir ses positions économiques, diplomatiques et militaires, la 5 e République dispose de bases, de 10 000 sol¬ 
dats au Tchad, mais aussi à Djibouti, au Sénégal, au Congo, au Gabon, en Côte d'ivoire... Grâce à ce dispositif, elle est 
intervenue dans plus d'un pays d'Afrique, sous De Gaulle, Giscard, Mitterrand, Chirac, souvent pour mettre en place ou 
maintenir des dictateurs. L'armée française a instruit et couvert les artisans du génocide des Tutsis au Rwanda en 1994. 
L'armée française a détruit l'aviation ivoirienne en 2004. Elle a secouru militairement le président de Centrafrique Bozi- 
zéen 2006. 

Sarkozy s'inscrit pleinement dans la tradition de l'impérialisme français. Le Tchad accueille plus de 1000 mercenaires de 
l'impérialisme français, dans le cadre de « l'Opération Epervier » et la France fournit aussi un détachement d'assistance 
militaire et d'instruction. En fait, ce DAMI composé de forces spéciales —très souvent les 1 er et 8 e RPIM— sert d'unité de 
renseignement et de protection du pouvoir, qui ne brille pas par le respect des libertés démocratiques. 

Outre son emplacement stratégique, le Tchad est devenu un pays pétrolier dont les ressources sont partagées par les 
compagnies pétrolières américaine, anglaise, française... Les ministres des affaires étrangères des Etats membres de l'U¬ 
nion européenne ont décidé le 28 janvier l'envoi de 3 700 soldats au Tchad et au Centrafrique (« opération Eufor Tchad- 
RCA »), alors que 20 000 soldats y sont prévus au compte de l'ONU et de PUnion africaine (la « Minuad »), sous couvert 
d'aider le peuple du Darfour au Soudan. 

Ainsi, l'Afrique reste sous-développée, malgré ses ressources naturelles et humaines. Les pouvoirs politiques corrompus 
y restent soumis aux pressions économiques, politiques et militaires des impérialismes, au premier chef de la France et 
des États-Unis. Le pillage et les rivalités entre les puissances capitalistes exacerbent la répression du mouvement ouvrier, 
l'oppression des femmes, l'instabilité politique, le militarisme, les affrontements ethniques, les déplacements de popula¬ 
tion, les génocides... La charité, les ONG et « l'ingérence humanitaire » ne sont que le complément du colonialisme, de la 
domination européenne et américaine. 

En France, il faut que la classe ouvrière et la jeunesse, qui comporte d'ailleurs de nombreux travailleurs et étudiants d'o¬ 
rigine africaine, brisent le pillage des grands groupes capitalistes français, empêchent les immixtions des services secrets 
et de l'armée qui protègent les intérêts de ces derniers. Les organisations ouvrières, partis et syndicats, doivent réaliser 
un front unique pour empêcher toute intervention de leur impérialisme au Tchad : manifestations de rue, blocages des 
déplacements et des transmissions, etc. 

Cela n'implique aucun soutien aux opposants armés, qui sont de même nature sociale et politique que le régime en place 
et qui se transformerait inévitablement, en cas de victoire, en relais de la domination étrangère. La lutte de la classe ou¬ 
vrière et de la jeunesse françaises contre les ingérences impérialistes contribuera, au contraire, à préparer le renverse¬ 
ment, par les prolétaires et les paysans pauvres d'Afrique, des représentants des classes exploiteuses locales, pour mettre 
en place des gouvernements ouvriers et paysans, expropriant les groupes capitalistes, édifiant les Etats-Unis socialistes 
d'Afrique. 

Pour mener une lutte concertée et efficace contre les puissances impérialistes comme la France et leurs relais locaux 
comme Déby, il faut un cadre de collaboration fraternelle, une internationale ouvrière révolutionnaire. 

Non à toute intervention de l'armée française au Tchad, avec ou sans approbation de l'ONU ! Dénoncia¬ 
tion de tous les traités officiels et secrets ! Retrait des troupes françaises du Tchad, de Côte d'ivoire, 
d'Afghanistan, etc. ! Fermeture de toutes les bases militaires françaises ! Droit d'entrée et de séjour 
pour tous les étudiants et travailleurs africains ! 


REVOLUTION^ 

SOCIALISTE^ 

On ne peut aller de l'ayant si l'on craint d'aller au socialisme. Lénine 

Le gouvernement Sarkozy-Fillon 
et le MEDEF engrangent 
les résultats des trahisons des 
organisations ouvrières 
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